
Le journal 

d’Arlette Laguiller

IS
S

N
 0

02
4-

76
50 Prolétaires de tous les pays, unissons-nous !

UNION COMMUNISTE ( t rotskyste)

Hebdomadaire
Paraît le vendredi 
N° 2496 
3 juin 2016 
1,20 € • DOM : 1,80 €

Contre la loi travail
Échos du mouvement  
et des manifestations

pages 2 à 7

Migrants
L’horreur 
en Méditerranée

page 8

L 1
52
90

 - 2
49
6 -

 F:
 1,
20
 €

Pour le retrait 
de la loi travail

Le combat 
continue !



ÉDITORIAL

2    n    Lutte ouvrière n° 2496    n    3 juin 2016

Au sommaire
Lutte ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affichent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Éditorial des bulletins d’entreprise du 30 mai

Pour le retrait de la loi travail, 
le combat continue

« Minoritaires irresponsables », « chienlit », « terrorisme 
social » pour Le Figaro, « voyous » pour Gattaz… Le gouver-
nement, la droite et la grande majorité des médias n’ont pas 
lésiné pour fustiger les actions de blocage et les grèves dans 
les raffineries. Leur but était d’isoler du reste de la popula-
tion ceux qui continuent de se battre contre la loi El Khomri. 
Ils ont échoué.

Comme l’a démontré la journée de mobilisation de jeudi 
26 mai, il y a eu, en effet, plus de monde dans la rue, plus de 
grèves et plus de débrayages dans les entreprises. Quant à 
la population, elle reste majoritairement solidaire des gré-
vistes, même quand elle doit faire la queue pour avoir de 
l’essence ou devant un blocage.

Hollande et Valls disent ne vouloir rien lâcher ? Eh bien, les 
opposants non plus ne lâcheront rien ! Cela fait près de trois 
mois qu’ils se battent. Certains en sont à leur huitième mani-
festation. D’autres en sont à dix ou quinze jours de grève. Ils 
n’ont plus à prouver leur détermination.

Cette semaine, avec les appels à la grève reconductible à 
la SNCF et à la RATP et avec les journées prévues dans les 
ports et docks et dans l’aérien, le camp de la contestation va 
s’élargir.

Le gouvernement parle d’objectifs catégoriels comme si 
leurs luttes n’avaient pas de rapport avec la loi El Khomri. 
Mais l’allongement de l’amplitude de travail et la réduction 
de leur temps de pause dénoncés, par exemple, par les che-
minots, sont inspirés par le même esprit que la loi : utiliser 
le chantage à la compétitivité pour imposer des reculs des 
conditions de travail et de salaire.

Alors, la lutte dans les transports et la lutte contre la loi El 
Khomri ne doivent faire qu’un, et le succès de l’une aidera au 
succès de l’autre.

Quant à tous ceux qui agissent, même de façon minori-
taire, ils ont raison de se battre et d’aller jusqu’au bout de 
ce qui leur est possible de faire, parce que tant qu’il y a du 
monde dans la rue et en grève, tout est possible.

La pression sur le gouvernement est de plus en plus 
grande, et il cherche une porte de sortie. Des tractations avec 
les confédérations syndicales sont d’ailleurs prévues dans la 
semaine. Pour que ces dernières ne signent pas des accords 
dans le dos des manifestants et pour qu’elles s’en tiennent au 
retrait pur et simple de ce projet de loi propatronal, il faut 
rester mobilisés.

Oui, tous ceux qui se battent ont de quoi être fiers. Ils ne 
sont peut-être qu’une fraction du monde du travail, mais ils 
représentent les intérêts de tous. Et à l’inverse du gouverne-
ment, ils peuvent se prévaloir du soutien de la majorité de 
la population et, même, de la quasi-unanimité du monde du 
travail.

Ce soutien doit continuer de s’exprimer de toutes les fa-
çons possibles. En affichant sa solidarité en toute occasion et 
en se joignant aux débrayages et aux manifestations qui se 
présentent.

Mardi 14 juin aura lieu, à Paris, une manifestation natio-
nale appelée par toutes les confédérations syndicales oppo-
sées au projet de loi. Cette journée marquera une étape im-
portante.

Elle doit se préparer dans les ateliers, les bureaux et les 
entreprises de sorte que le maximum de salariés rajoutent 
leur poids dans l’épreuve de force qui se joue contre le gou-
vernement et le patronat.

L’enjeu dépasse le seul avenir de la loi El Khomri. Car au-
delà de cette bataille précise, il est nécessaire que les travail-
leurs reconstruisent ensemble une force capable d’organiser 
la défense de leurs intérêts contre le patronat.

Il y a, dans toutes les entreprises, des mini-lois El Khomri 
imposées au quotidien. En changeant le rapport de force avec 
le patronat, la mobilisation actuelle ne peut que renforcer 
les travailleurs qui, dans leur entreprise, veulent réagir et 
riposter collectivement.

La mobilisation actuelle et surtout les grèves, avec leurs 
conséquences sur la machine à profits et la vie économique, 
montrent la force détenue par les travailleurs.

Les CRS peuvent en effet déloger quelques centaines de 
manifestants qui bloquent une raffinerie ou une voie de che-
min de fer. Mais ils ne peuvent pas remplacer les salariés 
de ces raffineries en grève, ni s’improviser conducteurs de 
trains, aiguilleurs ou pilotes d’avions.

Ils ne peuvent pas, non plus, remplacer les ouvriers sur les 
chaînes de montage, les employés, les techniciens ou les ingé-
nieurs, qui sont tous des maillons indispensables pour faire 
tourner les entreprises.

Alors oui, les travailleurs représentent une force. Ils ne 
sont pas voués à subir les lois du patronat et des gouverne-
ments à son service !
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Article 2 : à rejeter comme le reste
Devant la persistance des mobilisations contre la 
loi travail, des représentants du PS et même des 
ministres ont laissé entendre qu’il pourrait y avoir 
des aménagements concernant l’article 2 de la 
loi, rapidement démentis par Hollande et Valls.

Cet ar t ic le i nt rodu it 
l ’ inversion des normes, 
c’est-à-dire le fait qu’un 
accord d’entreprise puisse 
prendre le pas sur un ac-
cord de branche. Et il est 
au cœur des régressions 
dont cette loi menace les 
travailleurs.

Le patronat tient à cet 
article. Pierre Gattaz, le 
dirigeant du Medef, l’a rap-
pelé en déclarant : « Il ne 
faut surtout pas toucher à 

cet article 2 », ajoutant : « S’il 
disparaissait, nous deman-
derions le retrait du projet 
de loi. » C’est cet article qui 
prévoit que la durée de tra-
vai l puisse al ler jusqu’à 
12 heures par jour et que 
la durée hebdomadaire 
moyenne sur douze se -
maines consécutives puisse 
aller jusqu’à 46 heures. Il 
contient aussi le fait que 
le taux de majoration des 
heures supplémentaires 

puisse être abaissé à 10 % 
au lieu de 25 %. Et tout cela 
pourrait être imposé par 
simple accord d’entreprise, 
sans même que le patronat 
ait à demander une déro-
gation. Sur les 52 articles 
du projet de loi, l’article 2 
représente à lui seul plus 
du quart du texte de la loi 
travail.

Sous prétexte de « négo-
cier avec les salariés des 
règles adaptées aux réali-
tés du terrain », comme dit 
Gattaz, ou d’apporter « une 
réponse plus ajustée et plus 
efficace », comme dit le diri-
geant de la CFDT, Laurent 
Berger, qui s’est donné le 
rôle d’avocat de cette loi 

gouvernementale, cet te 
inversion des normes per-
mettrait au patronat d’ag-
graver les conditions de 
travail des salariés partout 
où la résistance ouvrière 
est la plus faible. En effet, 
dans la lutte de classe entre 
le patronat et les travail-
leurs, le patronat a tout in-
térêt à émietter le camp des 
travailleurs. Car il sait qu’à 
l’échelle d’une entreprise, 
en usant de la pression 
considérable que constitue 
la crainte de se retrouver 
au chômage, il pourra plus 
facilement imposer ce qu’il 
décide.

Le président du groupe 
PS à l’Assemblée, Bruno Le 

Roux, avait proposé que 
l’article 2 soit modifié pour 
que les accords d’entre-
prises soient « contrôlés » 
au niveau des branches. 
Mais qu’est-ce que cela 
changerait  si de toute fa-
çon l’accord d’entreprise 
prévaut sur l ’accord de 
branche ?

Dans les manifestations 
et les grèves, c’est le retrait 
total de la loi travail qui est 
revendiqué. À juste titre. 
Car si l’article 2 en est le 
cœur, c’est bien toute la loi 
qui va dans le sens des inté-
rêts patronaux.

Pierre Royan

De Valls à Gattaz :  
haro sur les travailleurs 
qui se défendent
« Prendre ainsi en otage les consommateurs, notre 
économie, notre industrie, continuer des actions 
qui visent à faire retirer le texte, mais ça n’est pas 
démocratique », avait affirmé Valls, fustigeant « la 
dérive de la CGT ».

« J’ai du mal à accepter 
que des Français soient pris 
en otage », ajoute de son côté 
la ministre du Travail, My-
riam El Khomri. Comme 
d’autres, le secrétaire du 
PS Cambadélis fustige la 
« chienlit », mais hors mi-
cro ! La droite n’est pas en 
reste, Sarkozy appelant à 
« remettre de l’ordre et de 
l’autorité dans le pays », tan-
dis que Fillon dénonce une 
CGT « sortie du cadre démo-
cratique et républicain ».

La presse écrite et au-
diovisuel le reprend ces 
attaques. Quand elle parle 
des manifestations, c’est 
en commençant par évo-
q uer les « incidents »  et 
les « casseurs ». Les repor-
tages se succèdent sur les 
« galères » des automobi-
l istes et des usagers des 

transports, plutôt que sur 
les motivations des gré-
vistes. Les mêmes organes 
ont pourtant du mal à trou-
ver parmi les malheureux 
usagers des reproches aux 
grévistes et à leurs raisons 
de faire grève. L’éditoria-
liste de France 2, Nathalie 
Saint-Cricq, a dénoncé « une 
radicalisat ion tous a zi -
muts » de la CGT, qui « pa-
ralyse un pays malgré une 
base rabougrie et même si 
le mouvement s’essouffle »… 
quelques jours avant les 
manifestations du 26 mai, 
pourtant plus fournies que 
les précédentes. « La chien-
lit… fait tache d’huile », dé-
plore Ouest-France. Jean-
Michel Apathie, d’Europe 
1, tweete quant à lui : « La 
CGT veut étendre le mou-
v e m e n t  a u x  c e n t r a l e s 

nucléaires et à l’électricité. 
Prochaine étape, la guerre 
civile ? L’appel aux armes ». 
On frémit.

C’est peut-être Gattaz 
qui décroche le pompon, 
assimilant les grévistes à 
des « voyous » et à « des ter-
roristes ». Quand la France 
vend des avions de combat 
ou des missiles à des dic-
tatures, c’est, nous dit-on, 
pour sauver des emplois, 
mais quand les travailleurs 
écornent les profits, c’est 
du terrorisme ! « Pour moi, 
le signe CGT est égal à chô-
mage », ajoute sans rire ce-
lui qui avait promis un mil-
lion d’emplois, qu’on attend 
toujours.

En fait, derrière la CGT, 
ce sont les travai l leurs 
quand ils cessent de subir 
et se font entendre, que ces 
perroquets du grand capi-
tal attaquent. Et s’ils sont si 
hargneux, c’est parce que 
la lutte de classe n’est plus 
seulement menée par le 
patronat.

Michel Bondelet

AGENDA

Cercle Léon-Trotsky
Face aux ravages de la 

mondialisation capitaliste, 
l’impasse du souverainisme

Vendredi 10 juin à 20 h 30
Aubervilliers 

Docks de Paris Eurosite
Avenue des Magasins-Généraux, bâtiment 282 

Métro Front-Populaire (ligne 12)
Participation aux frais : 3 euros

Fêtes de Lutte ouvrière

Perpignan
Dimanche 5 juin
Terrain de la  
Chapelle Saint-Pierre

Claira  
(Pyrénées-Orientales)

à partir de 11 h 30

Bourges
Samedi 11 juin
Salle des Fêtes
Vignoux-sous-les-Aix
de 14 h 30 à minuit
À 19 h 30 : allocution 
de Nathalie Arthaud, 
porte-parole nationale

Marseille
Dimanche 19 juin
Parc des loisirs de 
Valabre

Gardanne  
(Bouches-du-Rhône)
À 16 h : allocution de 
Nathalie Arthaud

Mode patronale :  
le costard de Macron

Le ministre de l’Écono-
mie, Emmanuel Macron, 
a été interpellé par deux 
salariés à Lunel (Hérault).

Au plus jeune des deux 
salariés, qui lui expliquait 
qu’il alternait des périodes 
de chômage et d’intérim de-
puis l’âge de 16 ans, et ajou-
tait qu’en un mois complet 
i l n’avait pas les moyens 
de s’acheter un costume 
comme le sien, Macron a 

répondu : « Vous n’allez pas 
me faire peur avec votre tee-
shirt. La meilleure façon de 
se payer un costard, c’est de 
travailler. » Avant de tour-
ner le dos et de s’éloigner 
à la rencontre « des jeunes 
qui veulent bosser ».

Celui-là, il n’a pas encore 
été habillé à la mode Air 
France, mais i l fait tout 
pour le mériter !

J. L.
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À Clermont-Ferrand
En cette huitième journée de grève et de 
manifestation, la mobilisation s’est maintenue 
avec environ 2 000 manifestants.

Les t rava i l leu r s des 
mêmes ent repr ises des 
j o u r n é e s  p r é c é d e n t e s 
étaient encore là, beaucoup 
reprenant le slogan « Re-
trait de la loi travail ». Il y 
avait eu des appels à des ar-
rêts de travail, notamment 
chez Michelin, avec des dé-
brayages dans les ateliers.

Le trajet était inhabituel, 

allant de la place Delille à 
la gare SNCF, où plus d’une 
centa i ne de c hem i not s 
occupaient la gare. Après 
un discours d’un respon-
sable CGT des cheminots, 
la grève reconductible a été 
votée à main levée à partir 
du 1er juin.

Les manifestants, dont 
le nombre avait presque 

doublé, sont allés jusqu’à 
la préfecture. Et même 
une partie – environ 500 – 
ont prolongé leur marche 
jusqu’au palais de justice, 
où se déroulait le procès 
d’un militant CGT empri-
sonné depuis un mois, suite 
à des incidents à la mairie.

Des mi l itants CGT du 
bâtiment dans la zone in-
dustriel le du Brezet ont 
diffusé un tract de protes-
tation contre la mise en 
place du compte de pénibi-
lité à partir du 1er juillet, en 

rappelant que les métiers 
du bâtiment sont parmi les 
plus durs et les plus dange-
reux, avec 200 morts par 
an.

Des actions de blocage 
ont eu lieu à Cournon, de-
vant la plateforme logis-
tique de marchandises des 
magasins Simply Market 
du groupe Auchan. Des 
mi l itants CGT, dont une 
partie avait bloqué l’entre-
pôt d’essence situé dans la 
même zone industrielle et 
qui avaient été délogés par 

la pol ice quelques jours 
auparavant, ont refait un 
barrage devant cette pla-
teforme, avec le renfort de 
militants de Nuit debout. 
Plus aucun camion n’entre 
ou ne sort depuis quelques 
jours, ce qui a touché très 
vite des magasins Simply 
dont certains rayons sont 
vides. Quant au personnel 
de cette plateforme, envi-
ron 400 salariés, les trois 
quarts se sont mis en grève.

Correspondant LO

Dans le Maine-et-Loire
Dans le Maine-et-Loire, les manifestations du 
26 mai ont été parmi les plus réussies depuis 
le début du mouvement, tant par le nombre de 
manifestants – environ 3 000 – que par l’ambiance, 
chaleureuse et combative. Nombre d’entre eux 
disent vouloir monter en car à Paris le 14 juin.

À  A n g e r s ,  l e  d é f i l é 
appelé par l’intersyndi-
cale CGT-FO-Sol idaires-
FSU a rassemblé plus de 
2 000 personnes. Emmenée 
par les grévistes du ser-
vice urgences du CHU et 
par quelques dizaines de 

lycéens et étudiants, la ma-
nifestation a emprunté un 
long parcours, avec blocage 
de la rocade et de la ligne 
de tramway. Les grèves à 
la SNCF, dans les raffineries 
et les ports, les couacs au 
sommet de l’État : tout cela 

faisait discuter, et le senti-
ment dominait que le mou-
vement était en train de 
trouver un second souffle. 
L’après-midi, une centaine 
des manifestants du ma-
tin se sont retrouvés sur la 
zone industrielle de Tré-
lazé, pour un barrage qui, 
s’il n’aura duré que l’après-
midi pour cause d’inter-
vention de la police, a eu 
le mérite de contribuer à 
l’atmosphère contestataire.

À Cholet , la manifes-
tation a regroupé près de 

300 travailleurs, dont une 
grosse centaine venue de 
l’usine Michelin. Leur ban-
derole « Refusons de faire les 
frais de la crise » était bien 
visible et leur slogan était 
« Hollande, Gattaz vos lois, 
on n’en veut pas ! ». Consti-
tué aussi d’autres travail-
leurs du secteur industriel, 
le rassemblement avait de 
l’allure et chacun en est re-
parti avec la détermination 
de ne pas en rester là.

Dans les sous-préfec-
t u res de Sau mu r et  de 

Segré, les rassemblements 
ont été nombreux égale-
ment, respectivement de 
150 et 300 manifestants. À 
Saumur, la banderole de 
l’Union locale CGT procla-
mait « On ne lâchera rien ! ». 
À Segré, les grévistes, venus 
notamment de chez Pauls-
tra, Manitou et la Toque 
angevine, ont terminé le 
défilé en bloquant un temps 
l’axe Angers-Rennes.

Correspondants LO

Après le 26 mai :  
poursuivre la mobilisation
300 000 manifestants se sont rassemblés dans 
les rues du pays le 26 mai, selon la CGT, lors 
de la huitième journée de mobilisation. Plus 
nombreux que la semaine précédente, ils ont 
témoigné du rejet, toujours aussi fort, de la loi 
El Khomri et plus généralement des attaques du 
gouvernement et du patronat contre les salariés.

À Paris, où i ls étaient 
près de 20 000, mais aussi 
à Toulouse, à Bordeaux, à 
Marseille, à Lyon, à Cler-
mont-Ferrand, à Nantes 
et Saint-Nazaire, à Tours, 
à  A n g e r s ,  d a n s  p l u s 
de 110  v i l les  g ra ndes , 
moyennes et petites, les 
cortèges ont rassemblé des 
salariés dont certains se 
mobilisaient pour la pre-
mière fois depuis le début 
du mouvement.

L es  g rèves  d a n s les 

raffineries et les blocages 
des dépôts pétroliers ont 
renforcé la détermination 
de ceux qui se mobilisent 
qui, s’i ls restent minori-
taires, bénéficient de la 
sympathie de la grande ma-
jorité du monde du travail.

Depu is le 26  mai ,  la 
mobilisation a pris de mul-
tiples formes : blocage de 
ronds-points, barrages rou-
tiers dans l’agglomération 
rouennaise, à l’entrée de 
la plateforme logistique de 

Miramas, au terminal pé-
trolier marseillais ; des raf-
fineries sont à l’arrêt dans 
les Bouches-du-Rhône. Aux 
appels à la grève à la SNCF, 
à la RATP, dans les trans-
ports aériens, se sont ajou-
tés des appels à manifester 
localement le 2 juin.

Le mardi 14  juin, les 
confédérations syndicales 
opposées à la loi El Khomri 
appellent à une manifesta-
tion nationale à Paris. Cette 
journée représentera une 
étape importante pour le 
mouvement. Elle doit être 
un succès et regrouper, 
encore plus nom breu x , 
ceux qui refusent la loi des 
patrons.

Viviane Lafont

À Saint-Nazaire
En Loire-Atlantique, les manifestations 
contre la loi travail se sont renforcées 
depuis le passage en force du gouvernement 
avec l’utilisation de l’article 49.3.

Les travai l leurs por-
tuaires et ceux de la raffi-
nerie de Donges se sont mis 
en grève partielle ou totale 
depuis le 17 mai, bloquant 
la circulation des navires 
et les approvisionnements 
d’essence.

Dans d’aut res ent re -

prises de la localité, des tra-
vailleurs ont tenu à faire 
plus que la participation 
aux journées nationales, 
sans toutefois se mettre 
complètement en grève.

Ainsi , le 24  mai, tous 
les accès de la zone indus-
trielle des chantiers navals 

ST X ont été bloq ués de 
manière très efficace, avec 
l’assentiment de ceux qui, 
malgré tout, franchissaient 
les piquets de grève. Jeudi 
26, les zones industrielles 
d’Airbus de Saint-Nazaire 
et Nantes ont été bloquées, 
avec la même solidarité des 
salariés non-grévistes et 
des voyageurs de l’aéroport 
de Nantes, situé sur la zone 
industrielle. Cette action 
a d’ailleurs été reconduite 
à Nantes , le lendemai n 

matin. Plusieurs centaines 
de travailleurs ont parti-
cipé à chacun de ces blo-
cages, dont celui du dépôt 
pétrolier de Donges qui a 
duré une semaine.

Les manifestations de 
Saint-Nazaire et de Nantes 
du 26 mai ont aussi permis 
de constater que le mou-
vement était loin de l’es-
souff lement annoncé par 
la presse, avec plusieurs 
milliers de participants.

À  S a i n t - Na z a i r e ,  l a 

manifestation s’est dérou-
lée dans la zone commer-
ciale d’Auchan, à l’extérieur 
de la ville. Sur le parcours, 
de nombreux salariés du 
commerce sont sortis de 
leur magasin pour mani-
fester leur soutien. C’est 
ensuite une coupure de 
courant généralisée à toute 
la zone commerciale qui a 
conclu de manière très à 
propos cette manifestation.

Correspondant LO
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À Amiens : prison ferme 
contre un manifestant

Dix mois de prison dont 
un ferme et 18  mois de 
mise à l’épreuve. Voilà la 
condamnation qui frappe 
un manifestant jugé en 
comparution immédiate à 
Amiens lundi 30 mai.

Celui-ci avait partici-
pé, comme des centaines 
d’autres, au blocage du pé-
riphérique et de la place de 
la gare de la ville lors de la 
journée du 26 mai. Il a aidé 
au déchargement des pneus 
sur la chaussée, ainsi qu’à 
un rassemblement dans le 

hall de la mairie.
Suite à cette manifesta-

tion, deux manifestants, 
une étudiante et un lycéen 
ont été placés en garde à 
vue, et leurs logements ont 
été perquisitionnés. Selon 
la loi, ils risquent jusqu’à 
cinq ans de prison pour 
avoir jeté… un micro sur la 
police qui les chargeait.

Hu it  ouv r ier s l icen-
ciés de Goodyear-Amiens 
av a i e nt  e u x  au s s i  é t é 
condamnés à neuf mois de 
prison ferme au début de 

l’année. Par contre, nulle 
condamnat ion pour les 
act ionnaires de l’entre-
prise qui jouxte Goodyear, 
Valéo-embrayages, qui a 
condamné à la mort par 
absorption d’amiante des 
dizaines de travailleurs.

Un nouveau rassemble-
ment est prévu à l’occasion 
du jugement des deux étu-
diants vendredi 3  juin à 
8 h 30 devant le palais de 
justice d’Amiens.

Correspondant LO

Besançon : comité 
d’accueil pour 
El Khomri

La ministre du tra-
vail Myriam El Khomri 
était à Besançon vendredi 
27 mai. En tournée pour 
défendre la loi qui porte 
son nom et qui est rejetée 
massivement par les tra-
vailleurs, elle a choisi de 
venir ici inaugurer une 
école de cuisine.

Cette école, créée par 
un grand chef , est s i -
tuée dans les locaux de 
l ’anc ien ne ent repr i se 
horlogère Lip, restée un 
symbole de la lutte des 
travailleurs contre la fer-
meture de l’entreprise, 
dans les années 1970. 
Près de 300  personnes 
ont manifesté devant ces 

locaux pour rejeter la loi 
travail.

Charles Piaget, qui a 
été un des meneurs de 
la lutte des travailleurs 
de L ip,  i nter rogé par 
France 3 Franche-Comté, 
a dit ce qu’il pensait de 
cette visite : « Je considère 
que venir défendre cette 
loi dans les locaux de Lip, 
est une provocation. La 
lutte des travailleurs de 
Lip est un symbole de la 
lutte collective, sa loi va 
à l’encontre de toutes ces 
valeurs. Elle pousse à l’in-
dividualisme, au débrouil-
lez-vou s d a n s cha que 
entreprise… »

Correspondant LO

Dans la région 
de Marseille
Autour de l’étang de Berre comme de Marseille, 
durant la dernière semaine de mai les grèves, 
blocages et rassemblements se sont multipliés.

Lundi 23 mai, au rond-
poi nt Sa i nt- Ger va i s de 
Fos-sur-Mer, des militants 
avaient installé des piles de 
pneus pour barrer l’accès 
au dépôt pétrolier de Fos 
où s’approvisionnent les ca-
mions-citernes. Les CRS ont 
mis fin à ce blocage à coups 
de lacrymogènes. Mais le 
fonctionnement des raffi-
neries est pour le moins 
perturbé par des grèves.

Jeudi  26, i l y avait au 
fond de la rade q u i nze 
navires pétroliers qui ne 
pouvaient pas charger ou 
décharger leur cargaison, 
ainsi que quatorze autres 
bloqués eux à quai, car les 
travailleurs de Fluxel, la 
fi l iale hydrocarbures du 
Grand port marit ime de 
Marseille (GPMM) étaient 
en grève.

Dès 6 heures du matin, 
à 500, des dockers de Fos, 

des ouvriers de Filpac (le 
Livre), de la pétrochimie, 
des militants CGT, CNT, So-
lidaires et JC, bloquaient 
deux ronds-points de la 
zone industriel le de Vi-
trolles, l’Anjoly et Les Es-
troublans. Ils distribuaient 
des tracts aux automobi-
l istes, des travail leurs à 
cette heure matinale, puis 
toutes les cinq minutes, re-
tiraient les palettes pour les 
laisser passer au compte-
gout tes . I l  y avait bien 
plus d’automobilistes qui 
klaxonnaient leur soutien 
que d’énervés qui insul-
taient les manifestants.

Mais un conducteur de 
sem i-remorq ue a foncé 
pour forcer le passage qui 
se refermait après avoir 
laissé passer un couple 
avec sa petite fille. Un mili-
tant de Filpac et une mili-
tante de l’UL de Vitrolles, 

travaillant à La Poste, ont 
été gravement blessés. Le 
poids lourd a accroché la 
voiture dont les passagers 
ont été choqués. Puis il a 
percuté l’arrière des voi-
tures qui se trouvaient de-
vant lui. Les militants l’ont 
sorti manu militari de la 
cabine. Il a été récupéré par 
la police.

À Fos, où l’un des ronds-
points était aussi bloqué, 
un militant a été blessé par 
un conducteur énervé.

À Marseil le, les mani-
festations se sont succédé 

dans une ambiance moins 
tendue, mais tout aussi 
déterminée. Mercredi 25, 
une manifestation de che-
minots, de salariés de l’ex-
SNCM, et du port, était par-
tie de la place Castellane 
pour bloquer le tunnel Pra-
do-Carénage, malgré les la-
crymogènes des CRS. Fina-
lement les usagers avaient 
pu emprunter le tunnel 
pour une fois gratuitement. 
Jeudi 26 au matin, quelques 
centaines de manifestants 
de la FSU, Sud, CNT, se sont 
regroupés devant le Medef, 

en bas de La Canebière, 
puis ont rejoint le rassem-
blement CGT à la Joliette, se 
retrouvant à 2 000. Pendant 
ce temps, à l’appel de FO, 
quelque 500 manifestants 
bloquaient le tunnel sous la 
gare Saint-Charles. Vendre-
di  27, un rassemblement 
de 1 500 personnes, surtout 
des travailleurs et militants 
d’Air France, envahissait 
le hall 4 de l’aéroport de 
Marignane, en soutien aux 
militants condamnés pour 
une chemise déchirée.

Correspondant LO

À Tours : première 
expérience des lacrymos

Le 26 mai, la manifes-
tation à Tours était encore 
aussi nombreuse que le 
jeudi 19, avec à nouveau 
une grosse majorité de cor-
tèges CGT. Au total, plus 
de 3 000 manifestants por-
taient des banderoles de 
différents secteurs, notam-
ment l’énergie et les chemi-
nots, plus nombreux que 
les semaines précédentes.

Depuis le début du mou-
vement, les manifestations 
sont de plus en plus ani-
mées et dynamiques, avec 
chaque fois plus de sala-
riés, compensant la partici-
pation moindre des jeunes, 
étudiants ou lycéens.

Comme la semaine pré-
cédente, une bonne partie 

du cortège avait poursuivi 
t ranq ui l lement au-delà 
du parcours initialement 
prévu. Mais quelques cen-
taines de mètres plus loin, 
les manifestants ont res-
senti picotements et suf-
focations qui ne devaient 
rien aux habituels fumi-
gènes. Une escouade de po-
liciers bardés de casques 
et de boucl iers non seu-
lement barrait la route 
mais avait commencé à 
tirer des grenades lacry-
mogènes, après de bien 
discrètes sommations, sur 
le cortège qui s’avançait, 
mamies, poussettes et en-
fants compris.

Tandis que beaucoup 
s’abritaient des gaz dans 

les  r ue l les  adjacentes , 
avant de repartir, le reste 
du cortège faisait demi-
tour. De partout fusaient 
l e s  n o m s  d ’o i s e a u x  à 
l ’é g a r d  d e s  p o l i c i e r s , 
qui avaient trouvé là le 
moyen de mettre en co-
lère les plus pacifiques des 
manifestants.

La police a pourchassé 
une bonne partie de l’après-
midi les quelques dizaines 
de jeunes ou moins jeunes 
qui restaient à occuper la 
rue principale de la ville. 
Pour finir, elle en a arrê-
té trois, dont un mineur, 
q u i  s ont  ac t ue l le me nt 
sous le coup de poursuites 
judiciaires.

Correspondant LO
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Le 26 mai à Tours.
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Paris : violences policières
Sous prétexte de répondre à quelques 
minorités de « casseurs », la police a, à plusieurs 
reprises et dans plusieurs villes, foncé sur 
les manifestants, bousculant, frappant et 
interpellant ceux qu’elle trouve sur son passage.

C’est ce qui s’est passé 
lors de la manifestation pa-
risienne du 26 mai dernier.

Plusieurs photographes 
ont été v ict imes de t irs 
tendu s e t  de  coups de 
matraques d’après le SNJ 
CGT (Syndicat national des 
journalistes). Un journa-
liste de 28 ans est toujours 
hospitalisé, dans le coma, 
après avoir été touché par 
u ne g renade de désen-
cerclement lancée par les 
policiers. Une trentaine de 
manifestants ont été arrê-
tés. Parmi eux se trouvait 
un militant de la CGT qui 
travaille dans le secteur de 

la petite enfance du 19e ar-
rondissement de Paris et 
militant de l’Union locale 
CGT. Jeté à terre, frappé au 
visage, il a été embarqué et 
placé en garde à vue pour 
« agression sur les forces de 
l’ordre, jet de projectile… ». 
Prévenus rapidement de 
cette arrestation, des di-
zaines de militants se sont 
rassemblés devant le com-
missariat du 5e arrondisse-
ment pour réclamer la libé-
ration de leur camarade 
dont le seul tort était de se 
trouver dans le cortège des 
manifestants place de la 
Nation.

Il a été libéré le lende-
main matin, aucune charge 
n’ayant été retenue contre 
lui. L’intervention de la 
veille et la protestation ra-
pide des syndicats et de par-
tis politiques ont sans doute 
joué un rôle déterminant. 
Mais, pour d’autres mani-
festants isolés, l’issue est 
différente, car des condam-
nations tombent régulière-
ment lors des comparutions 
immédiates qui suivent les 
gardes à vue.

En faisant en sorte que 
des participants aux défilés 
se trouvent ainsi condam-
nés pour avoir simplement 
manifesté, le gouverne-
ment tente en vain de dis-
suader les salariés révoltés 
contre la loi El Khomri de 
se joindre aux cortèges.

Martine Anselme

Le FN contre le mouvement
Si le Front national dénonce la loi El Khomri, 
il ne le fait pas du point de vue de la classe 
ouvrière. Et s’il s’oppose au gouvernement, 
c’est contre les travailleurs en lutte qu’il a 
nettement haussé le ton ces derniers jours.

Les dir igeants du FN 
reprochent à cette loi de 
ne pas al ler assez loin : 
Marion Maréchal-Le Pen 
réclame par exemple « des 
mesures fortes en faveur des 
entreprises désireuses de 
se développer et de recru-
ter » car il faudrait « effa-
cer les multiples entraves à 
l’embauche et à l’investis-
sement », comme le compte 
pénibilité ou le « carcan des 
35 heures ».

L e  F N i nc r i m i ne  l a 
« soumission » du gouver-
nement à l ’Union euro-
péenne, sa « faiblesse » et 
son « laxisme » face aux 
« v iolences » et face aux 
syndicats auxquels il n’ose-
rait pas s’affronter… Mais 
jamais il ne met en cause 

les patrons.
Au contraire, il prétend 

défendre « la France », « le 
peuple », « l’intérêt géné-
ral », comme s’il pouvait y 
avoir des intérêts communs 
entre exploiteurs et exploi-
tés sous prétexte qu’ils ont 
une même carte d’identité. 
Et s’il fait mine ici ou là de 
s’inquiéter du sort des sala-
riés, il condamne la lutte 
de classe… quand les tra-
vailleurs la mènent. Dans 
un communiqué, Marion 
Maréchal-Le Pen en rajoute 
contre la CGT, « ces syndi-
calistes, ultimes adeptes 
d’une lutte des classes péri-
mée », une « minorité » qui 
« prend en otage » le pays. 
El le reprend les mots de 
la propagande patronale, 

elle dénonce les blocages 
et les grèves qui risque-
raient selon elle de causer 
du chômage technique en 
fragilisant les entreprises 
et dissuaderaient des capi-
talistes étrangers d’investir 
en France.

E l le réc lame plus de 
répression contre les tra-
vailleurs mobilisés : « Que 
Manuel Valls cesse d’avoir 
la main qui tremble et as-
sume son autorité en faisant 
cesser cette stratégie du 
chaos. »

Marine Le Pen, sa tante, 
peut faire patte de velours 
et prétendre dans ses cam-
pagnes électorales qu’elle 
est du côté des classes po-
pulaires, mais la réaction 
des dirigeants de son parti 
lorsque les travailleurs re-
lèvent la tête montre qu’ils 
sont et seront de vigilants 
chiens de garde des intérêts 
des possédants contre les 
exploités.

Nicolas Carl

Liberté  
de la presse : à 
combien la ligne ?
Jeudi 26 mai, dans le cadre de la journée 
d’action contre la loi travail, la CGT du Livre, 
regroupant les ouvriers qui fabriquent les 
journaux, avait demandé aux patrons de 
presse de passer un communiqué expliquant 
le point de vue syndical sur la loi travail.

Les quotidiens natio-
naux, à l’except ion de 
L’Humanité, ont refusé. 
La CGT s’est donc tour-
née vers un autre moyen 
d’action pour s’exprimer, 
la grève, et les journaux 
n’ont pu sortir dans leur 
version papier.

Cet te ac t ion , pou r-
tant légitime et légale, a 
déclenché un tollé du PS 
au FN, et toute la scène 
médiatique, rédacteurs 
en chef et directeurs, a 
crié au retour du goulag, 
du parti unique et du sta-
l inisme. Tous ceux qui 
se d isaient bâi l lonnés 
ont vite trouvé micros et 
caméras et on les a enten-
dus, comme on les entend 
tous les jours…

Ceux qui crient ainsi à 
la liberté de la presse sont 
les salariés des grands 
patrons, de Bouygues, de 
Dassault, de Lagardère, 
d’Arnault et autres qui 
détiennent les titres de 
la presse écr ite, mais 
aussi les radios et les 
télévisions. Ils plaident 
c h aq ue  jou r  p ou r  l a 
baisse du prétendu coût 

du travai l , calomnient 
les ouvriers qui luttent, 
crachent sur les syndi-
cal istes, bénissent les 
ve nte s  d ’a r me s ,  s ou -
tiennent les profiteurs de 
guerre. Même lorsqu’un 
de leurs patrons respec-
tés les vend, meu bles 
et immeubles, t itres et 
conscience profession-
nel le compris dans la 
transact ion, i ls consi-
dèrent encore que cela 
fait partie de la liberté de 
la presse, dans ce pays de 
la « libre entreprise ».

Cet te l i ber té de l a 
presse-là, c’est la liber-
té des capitalistes de se 
payer des organes de 
presse pou r défend re 
leurs intérêts particuliers 
et ceux de leur classe, la 
l iber té que s’arrogent 
les possédants de don-
ner, jour après jour, leur 
version des choses. Mais, 
même pour ce faire, les 
capital istes ont besoin 
du travail des ouvriers, 
comme la grève des tra-
vailleurs du Livre l’a rap-
pelé à ces messieurs !

Paul Galois

SNCF : la grève reconductible à l’ordre du jour
Après trois mois marqués par des appels à 
des journées d’action espacées contre la loi El 
Khomri et la déréglementation du travail dans 
la branche ferroviaire, la mobilisation à la SNCF 
devrait entrer dans une nouvelle phase.

En effet, les cheminots 
sont appelés à partir du 
1er  ju in à une grève de 
24 heures reconductible 
par les syndicats CGT, Sud 
Rail, FO et UNSA.

La semaine précédente, 
le blocage et la grève dans 
les dépôts de carburants et 
les raffineries, la mobilisa-
tion des routiers avaient 
déjà modi f ié le c l imat. 
En effet, le rejet de la loi 
travail mettait en branle 
d’autres secteurs du monde 

du travail. Les discussions 
al laient aussi bon train 
sur la fébrilité du gouver-
nement qui, d’une part, 
insultait les grévistes et 
la CGT et, d’autre part, fai-
sait un petit pas en arrière 
sur le paiement des heures 
supplémentaires face aux 
routiers.

Le ton plus combatif et 
déterminé du dirigeant 
national de la CGT, Phi-
lippe Martinez, était aussi 
remarqué.

Comme bon nombre de 
travailleurs, les cheminots 
sont opposés à la loi travail 
malgré le baratin de leur 
direction, cherchant à les 
convaincre par mail et pa-
pier glacé qu’ils ne sont pas 
concernés. Les manœuvres 
du gouvernement et de la 
direction SNCF, avec l’ap-
pui de la CFDT, qui pré-
sentent quelques reculs 
sur l’accord d’entreprise 
comme positifs, ne réus-
sissent pas à convaincre 
les cheminots qu’ils n’ont 
rien à craindre. La démoli-
tion du droit du travail est 
en cours dans la branche 
ferroviaire comme dans 
tout le monde du travail. 

Pour autant, si la grève qui 
démarre s’annonce plus 
suivie que lors des précé-
dentes journées d’action 
à la SNCF, i l faut tout de 
même vaincre les hésita-
t ions de nombreux che-
minots à entrer dans une 
lutte reconductible.

Dans les jours précé-
dant la grève du 1er juin, les 
interrogations résidaient 
surtout dans la capacité 
et la volonté des direc-
tions syndicales à engager 
la lutte. En effet, depuis 
l’annonce simultanée, en 
février, du projet de loi tra-
vail et du projet de décret-
socle dans le ferroviaire, 
les cheminots ont été ap-
pelés à pas moins de huit 
journées d’action. Une mi-
norité de cheminots, lassés 
de n’être pas appelés à en-
gager la lutte, étaient par-
tis en grève reconductible 
à partir du 18 mai. Mais 
l’absence d’appel de la CGT 
dans ce sens avait dissuadé 

le plus grand nombre.
Puisqu’enfin le signal 

de la lutte a été donné, il 
faut donc convaincre les 
hésitants que c’est le mo-
ment de peser de tout son 
poids dans la bataille et de 
s’engager dans la grève.

Les 150 000 cheminots 
présents à l’échelle du terri-
toire constituent une force 
considérable pour mettre 
en échec les projets antiou-
vriers de la direction et du 
gouvernement. Ils seront 
d’autant plus forts qu’ils 
seront nombreux dans la 
grève et que celle-ci sera 
menée démocratiquement 
et de façon active, avec une 
présence maximum de gré-
vistes dans les assemblées 
générales pour prendre 
toutes les décisions néces-
saires. De cette façon, les 
grévistes pourront préser-
ver leur unité et s’adresser 
à tous les autres travail-
leurs pour les entraîner 
dans la lutte.

Christian Bernac
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À Mulhouse
Jeudi 26 mai, plus d’un 

millier d’ouvriers de l’usine 
PSA Mulhouse ont débrayé 
environ deux heures à l’ap-
pel de la CGT sur l’ensemble 
des trois équipes (matin, 
après-midi et nuit).

Depuis plusieurs jours, 
les mesures de f lexibilité 
contenues dans le nouvel 
accord de compét it iv ité 
en projet fa isaient d is -
cuter dans les atel iers . 
Travail du samedi après-
midi , mu lt ipl icat ion de 
samedis matins travaillés 
pour alimenter un comp-
teur qui sera débité en cas 
de période de chômage, 
mise en place d’équipes 
de nuit à temps partiel et 
horaires variables, vol de 
jours de congés d’ancien-
neté, etc., autant de me-
sures qui ont provoqué du 

mécontentement, au mo-
ment où les milliards d’eu-
ros de bénéfices s’affichent 
au compteur de PSA. Pour 
une grande partie des tra-
vailleurs, rien ne justifie 
de devoir encore faire des 
sacrifices, alors que le pre-
mier accord de compétiti-
vité, qui date de 2014 seu-
lement, a déjà imposé des 
reculs.

L’ idée de débrayer a 
ainsi fait son chemin, et 
lorsque la CGT a appelé à 
des arrêts de travail pour 
le jeudi 26, de nombreux 
ouvriers en ont discuté, se 
sont parfois convaincus 
les uns les autres, se sont 
comptés. Cet appel, relayé 
dans d’autres usines du 
groupe, a conduit la direc-
tion à annoncer oralement 
quelques reculs, la veille 

du débrayage : le travail 
du samedi après-midi était 
la mesure qui cristallisait 
le plus de réactions, aussi 
son retrait du projet d’ac-
cord était là pour tenter de 
« dégonf ler » la mobilisa-
tion qui s’organisait dans 
l’usine. Partout, les chefs 
relayaient le même dis-
cours : « les négociations 
ne sont pas finies, cela ne 
sert à rien de faire grève », 
accompagné tantôt de pres-
sions, tantôt de promesses 
en direction des ouvriers 
qui affichaient leur partici-
pation au débrayage.

Mais i l en fal lait plus 
pour que le mécontente-
ment retombe ! Et le lende-
main, l’usine connaissait 
le débrayage avec la plus 
forte participation depuis 
de nombreuses années : dès 

le matin, 300 ouvriers de 
tous les secteurs de l’usine 
se retrouvaient pour défiler 
le long de la ligne de mon-
tage, imités par 400 autres 
l’après-midi , pour f inir 
par plus de 300  ouvriers 
en équipe de nuit. La ligne 
tournait beaucoup moins 
vite que d’habitude, la di-
rection avait mobilisé des 
chefs et des techniciens 
pour tenter de faire les 
voitures, à deux ou trois 
par poste… mais l’essai n’a 
pas été concluant, vu le 
nombre de voitures accu-
mulées dans le secteur des 
retouches en bout d’usine.

À l’issue de chacun des 
trois débrayages, les ou-
vriers se sont retrouvés en 
assemblée générale. Dans 
les trois équipes, i ls ont 
voté pour se retrouver le 

31  mai, lendemain d’une 
nouvelle réunion de négo-
ciations, pour débrayer et 
faire le point.

Même si la participation 
a été en baisse lors de cette 
nouvelle journée, plusieurs 
centaines d’ouvriers ont 
encore fait grève pour se 
retrouver dans des assem-
blées générales. Cela leur 
a notamment permis de 
discuter de leurs revendi-
cations et de la suite de la 
mobilisation.

Cela fait très longtemps 
que des travai l leurs de 
l’usine ne se sont pas ras-
semblés de la sorte, en pre-
nant le temps de se poser 
les problèmes collective-
ment. C’est de bon augure 
pour les semaines et les 
mois à venir.

Correspondant LO

À Sochaux
Le 26 mai, à l’appel du 

syndicat CGT de l’usine, 
plus de 150  travai l leurs 
d’une tournée se sont mis 
en grève contre les attaques 
du plan de PSA, le « NEC » 
(Nouvel Élan pour la Crois-
sance), qui prévoit entre 
autres la général isat ion 
des samedis travaillés non 
payés, mais aussi contre 
la loi travail. Après s’être 
rassemblés à une porte de 
l’usine, l’assemblée de gré-
vistes a voté de retourner 
dans l’entreprise et de faire 
le tour des chaînes des deux 
plus importants secteurs de 
fabrication, le ferrage et le 
montage, puis de rejoindre 
les blocages qui se tenaient 

simultanément à plusieurs 
ronds-points proches des 
portières de l’usine.

Un cortège très dyna-
mique a déf i lé en scan-
dant : « La loi travail , on 
n’en veut pas », « Le contrat 
PSA, on n’en veut pas » et 
« La force des travailleurs 
c’est la grève ». Dans les 
rangs des grévistes, une 
dizaine d’ouvrières qui 
débrayaient pour la pre-
mière fois étaient contentes 
et fières de l’avoir fait. L’en-
thousiasme des grévistes a 
rencontré la sympathie des 
travailleurs qui ont hésité à 
arrêter le travail cette fois-
c i , nombreu x d iscutant 
fraternellement, certains 

disant : « le prochain coup, 
je viens avec vous ». Arrivés 
au montage, voir que toutes 
les chaînes étaient à l’arrêt 
a mis du baume au cœur 
des grévistes qui ont repris 
de plus belle les slogans. De 
son côté, la direction avait 
choisi de ne pas en rajouter 
et quelques agents de maî-
trise seulement ont suivi 
le cortège dans les ateliers 
pour le surveiller.

À l’extérieur, ce même 

jour, « un blocage filtrant » 
des ronds-points proches 
des port ières de l’usine 
avait été décidé par l’Union 
locale des syndicats CGT. 
Ces blocages ont regroupé 
environ 250  travail leurs 
des usi nes a lentour, de 
l’hôpital, d’EDF, et d’autres. 
Quand les g rév istes de 
l’usine les ont rejoints, ils 
ont été accueillis par des 
applaudissements. Les ca-
mions l ivrant des pièces 

pour la production se sont 
v i te  re t rouvés coi ncés 
comme bien des automobi-
listes qui ont pris le temps 
d’attendre, parfois avec hu-
mour, en sortant une canne 
à pêche du coffre de leur 
voiture. Le soutien moral 
au mouvement et la com-
préhension étaient au ren-
dez-vous et ont permis bien 
des discussions.

Correspondant LO

PSA : débrayages contre la loi travail  
et le projet de 
la direction
Jeudi 26 mai, profitant de la journée de mobilisation 
nationale contre la loi travail, et à l’appel du syndicat 
CGT du groupe PSA, plus de 2 300 travailleurs 
des différentes usines du groupe ont débrayé 
pour dénoncer le nouveau plan de compétitivité 
de la direction. Plus de 1 000 travailleurs y 
ont participé à Mulhouse, 270 à Vesoul, 250 à 
Sevelnord, 200 à Poissy, 150 à Sochaux, plus 
de 100 à Valenciennes, 100 à Saint-Ouen,… 
Et mardi 31 mai de nouveaux rassemblements 
étaient organisés sur certaines usines.

Valenciennois : Safran et Air 
France, chasseurs de prime !

Pour faire venir cette 
entreprise de réparation 
d’aviation dans le Valen-
ciennois, les dirigeants 
de la région ont multiplié 
les offres pour battre leur 
« concurrent » de Vendée. 
C’est à qui arrosera le plus 
les patrons : Alain Bocquet 
(PCF), qui dirige la com-
munauté d’agglomération 
du Valenciennois promet 
des aides sur la voirie, les 

parkings, le prix du ter-
rain… Xavier Bertrand 
(Les Républicains), à la 
tête de la région, offre 
quant à lui un mi l l ion 
d’euros de subventions. 
Quelques chômeurs de 
moins ici, mais quelques-
uns de plus en Vendée… 
seuls les capital istes y 
gagnent.

S a f r a n  e s t  u n 
groupe qui fait plus de 

3,3  milliards d’euros de 
bénéf ices , A i r France, 
816 millions : l’argent pu-
blic coule à flot pour venir 
encore grossir les béné-
fices des grands groupes 
capita l istes , a lors q ue 
dans tous les services pu-
blics, pour les salariés et 
les usagers, c’est l’austé-
rité. C’est scandaleux !

Correspondant LO
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Bayer-Monsanto : fiançailles 
d’empoisonneurs
Le groupe allemand de chimie industrielle Bayer 
propose de racheter son homologue américain 
Monsanto pour 55 milliards de d’euros.

Bayer, c’est l’aspirine et 
de nombreux autres mé-
dicaments, mais aussi les 
pesticides, les semences et 
toute la gamme des produits 
chimiques pour l’agricul-
ture. Monsanto est connu 
pour ses semences généti-
quement modifiées et son 
pesticide vedette, le Round 
Up. L’alliance entre ces deux 
entreprises formerait le pre-
mier groupe dans ce secteur 
et , si d’autres fusions en 
cours aboutissent, l’agricul-
ture mondiale serait ainsi 
sous la coupe de trois socié-
tés seulement.

Bayer-Monsanto est ca-
pable de fournir le pesticide 
qui « nettoie » la terre en 
tuant tout, la semence géné-
tiquement adaptée au pes-
ticide et poussant malgré 
tout, les engrais nécessaires 
pour nourrir la plante dans 
cette terre appauvrie. Inutile 
de préciser que la semence 
donne des plantes stériles 
et qu’il faut donc racheter 
la semence chaque année… 
Cette culture est conçue pour 
de vastes exploitations et 
pour le marché mondial de 
quelques produits de base, 

un marché où les besoins 
de la population comptent 
moins que les aléas de la 
spéculation.

Les conséquences immé-
diates de l’agriculture ai-
dée par Monsanto ou Bayer 
sont connues. Elles vont de 
l’empoissonnement des tra-
vailleurs de la terre à celle 
des consommateurs, de la 
disparition des abeil les à 
celle des variétés cultivées 
anciennes, de l’appauvrisse-
ment des sols à la diminu-
tion des terres arables. Les 
conséquences à long terme 
peuvent se révéler plus ca-
tastrophiques encore.

Pour leur défense, les ca-
pitalistes de l’agro-chimie 
invoquent la nécessité d’une 
production et d’une produc-
tivité toujours croissantes. 
Il est certain que la produc-
tion agricole doit répondre 
aux besoins de la population 
mondiale. Il serait stupide 
de se priver des acquis de la 
science agricole, y compris 
la chimie et la génétique. 
Mais, si les Bayer et Monsan-
to ont démontré leur capa-
cité à faire croître les profits, 
ils n’ont rien prouvé en ce 

qui concerne l’alimentation 
de l’humanité. La sous-ali-
mentat ion et les famines 
persistent, conséquences di-
rectes du marché capitaliste.

De nom br eu ses  c a m -
p a g ne s  ont  é té  me né e s 
contre les empoisonneurs 
du type de Bayer, Monsanto 
et les autres. Certaines ont 
abouti à faire interdire des 
produits toxiques après des 
dizaines d’années d’utilisa-
tion, d’autres à faire indem-
niser des personnes empoi-
sonnées. C’est déjà ça, mais 
ce n’est qu’une égratignure 
car les empoisonneurs ont 
un lourd passé. L’industrie 
chimique n’a pas fabriqué 

que des médicaments et des 
engrais, elle a aussi produit 
les gaz de combat et ceux 
des camps d’extermination 
pour l ’ancêtre de Bayer, 
l’agent orange de la guerre 
du Vietnam pour Monsanto. 
Qui sait ce qu’elle fabrique 
aujourd’hui ? Sa puissance, 
encore renforcée par les 
regroupements en cours, 
sa fusion avec les grandes 
banq ues , le fa it  q ue les 
États soient à son service, 
la mettent hors de portée de 
simples protestations. Pour 
éradiquer de tels ravageurs, 
il n’est qu’une méthode, la 
révolution sociale.

Paul Galois
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Argentine :  
un procès contre d’anciens militaires
Le 27 mai à Buenos Aires, quinze anciens militaires, 
dont un ex-dictateur, ont été condamnés à des 
peines allant jusqu’à vingt ans de prison, pour leur 
participation à l’opération Condor sous la dictature.

Le plan Condor était un 
réseau de collaboration des 
juntes militaires qui diri-
geaient six pays d’Amérique 
latine : Argentine, Bolivie, 
Brésil, Chili, Paraguay, Uru-
guay, dans les années 1970 
et 1980, dans le but de tra-
quer et d’éliminer les oppo-
sants : militants ouvriers, 
guérilleros, étudiants révo-
lutionnaires. On compte offi-
ciellement 105 victimes de 
l’opération Condor. Mais les 
victimes de ces juntes mili-
taires furent bien plus nom-
breuses : par exemple, plus 

de 30 000  personnes « dis-
parues » en Argentine entre 
1976 et 1983.

Ces dictatures étaient 
soutenues par les États-Unis, 
et le dispositif Condor était 
connu et encouragé par le 
gouvernement américain. 
Des documents cités lors 
du procès ont rapporté les 
propos de Henri Kissinger, 
alors ministre des Affaires 
étrangères américain à un 
membre de la junte mili-
taire argentine : « S’il y a des 
choses qui doivent être faites, 
faites-les. Mais vous devez 

reprendre rapidement les 
procédures normales. »

L’opération Condor béné-
ficia aussi de la coopération 
d’officiers français, comme 
Aussaresses, qui formèrent 
les mil itaires sud-améri-
cains aux méthodes de tor-
ture expérimentées en Indo-
chine et en Algérie.

En Argentine, les pre-
miers procès contre les mili-
taires, dans les années 1980, 
se conclurent par des lois 
d’amnistie. Il a fallu la crise 
de 2001 pour que le gouver-
nement Kirchner, en quête 
de soutien sur sa gauche, 
annule les lois d’amnistie 
et relance les procès contre 
les tortionnaires. Mais dans 
les autres anciennes dicta-
tures d’Amérique latine, les 

militaires bénéficient en-
core aujourd’hui de mesures 
d’amnistie.

Au cours de ce procès 
débuté il y a trois ans, huit 
des accusés sont décédés, 
dont le dictateur Videla, 
mort depuis en prison. Les 
q ui nze accusés restants 
sont aujourd’hui âgés de 77 
à 92  ans. Même si les tor-
tionnaires n’étaient pas tous 
présents sur le banc des ac-
cusés, de nombreux témoi-
gnages ont été faits au cours 
du procès, soulignant que 
les familles des victimes ne 
veulent pas oublier, comme 
les Mères de la place de Mai, 
qui n’ont jamais cessé d’exi-
ger des comptes.

Gaëlle Regent

Tchad : Hissène Habré 
condamné, pas 
l’impérialisme français
Hissène Habré, l’ancien dictateur tchadien, a 
été condamné lundi 30 mai à la prison à vie par 
le tribunal de Dakar. Il avait régné sur le Tchad 
de 1982 à 1990, soutenu par la France, que 
dirigeait alors François Mitterrand, et par les USA. 
Selon une commission d’enquête tchadienne, 
40 000 personnes sont mortes en prison ou 
ont été exécutées par sa police politique.

Après sa chute, Hissène 
Habré a continué à bénéfi-
cier de la bienveillance de 
ses anciens maîtres de Paris, 
même si ceux-ci soutenaient 
désormais l’actuel dictateur 
Idriss Déby. C’est le gou-
vernement français qui a 
demandé au président séné-
galais Abdou Diouf de lui 
accorder l’asile politique en 
1990. Cela permit à Hissène 
Habré de couler des jours 
paisibles pendant 24  ans, 
bien qu’une plainte ait été 
lancée contre lui dès 1992. 
L’argent du trésor tchadien 
qu’il avait emporté lui as-
sura les complicités néces-
saires. Cette longue impunité 
fut protégée par les gouver-
nements français, inquiets 
de voir mis en lumière leur 
complicité dans les crimes 
commis à l’époque, et par les 
dictateurs africains qui ne 
tenaient pas à voir jugé l’un 
des leurs. Mais les familles 
de victimes et leur avocat, 
soutenus par l’organisation 
Human Rights Watch, n’ont 
pas renoncé à traîner His-
sène Habré à la barre des 
accusés.

Durant tout le procès, les 
témoignages se sont succé-
dé pour décrire les sévices 
dont étaient victimes celles 
et ceux qu’il faisait arrêter. 
Chaque jour, des dizaines de 

prisonniers entraient dans 
les locaux de la Direction 
de la documentation et de 
la sécurité (DDS), la police 
politique. Bien peu en sor-
taient. Ils étaient privés de 
nourriture et de boisson. La 
torture, qu’Hissène Habré 
suivait par talkie-walkie, 
était la règle. Les femmes 
étaient violées par les ner-
vis du régime, et certaines 
même ont témoigné l’avoir 
été directement par Hissène 
Habré.

To u t e s  c e s  h o r r e u r s 
étaient perpétrées non seu-
lement avec la complicité, 
mais avec l’aide des gouver-
nements français et amé-
r ica i ns q u i voya ient en 
Hissène Habré un rempart 
contre la Libye de Kadhafi. 
Des agents de la DGSE, les 
services d’espionnage fran-
çais, formaient les hommes 
de la DDS. Des « conseillers » 
de la CIA rivalisaient avec 
eux dans cette sinistre be-
sogne. L’armée française in-
tervint à plusieurs reprises 
pour sauver la mise à His-
sène Habré, menaçé par son 
rival Goukouni Oueddei que 
soutenait la Libye. Ce furent 
les opérat ions Manta et 
Épervier dès 1983. Les amé-
ricains, eux, n’étaient pas 
avares en matériel militaire 
pour l’armée tchadienne.

François Mitterrand et 
ses gouvernements ont sou-
tenu ce d ictateur jusque 
dans les derniers mois, avant 
de le lâcher pour l’actuel pré-
sident Idriss Déby. Celui-ci 
n’est pas plus reluisant. An-
cien chef d’état-major d’His-
sène Habré, conseiller pour 
les questions de défense et 
de sécurité, il coiffa pendant 
plusieurs années la DDS et 
fut lui aussi un tortionnaire 
en chef. Il dirigea en per-
sonne les tueries qui eurent 
lieu en 1984 dans le sud du 
Tchad contre les populations 
accusées de vouloir la séces-
sion. Aujourd’hui, il aborde 
son cinquième mandat après 
un simu lacre d’élect ion, 
emprisonne les opposants, 
fait tirer sur les manifes-
tants et pille avec son clan 
les maigres ressources du 
Tchad.

Mais comme son prédé-
cesseur, Idriss Déby jouit du 
soutien sans faille du gou-
vernement français. Hissène 
Habré servait de rempart 
contre Kadhafi. Idriss Déby 
reste le plus fidèle soutien de 
l’armée française au Mali et 
aujourd’hui l’état-major de 
l’opération Barkhane, cen-
sée arrêter les djihadistes, 
a son siège dans la capitale 
tchadienne. Pour les gouver-
nements français de toutes 
les époques, cela équivaut à 
un permis de faire régner la 
terreur sur sa population.

Les dictateurs tchadiens 
passent, et sont parfois jugés 
des années après, mais la 
politique de l’impérialisme 
français reste la même, tou-
jours aussi sanglante.

Daniel Mescla

Maroc : cinq mois de grève à Maghreb SteelL’Europe aux 
migrants : mourez, 
mais pas sur 
notre sol !

La terrible liste des mi-
grants morts en ayant tenté 
de franchir la Méditerranée 
s’allonge. Le Haut commis-
sariat aux réfugiés avance 
le chiffre de 880  morts en 
quelques jours. 12 000  ont 
été recueillis en mer et ra-
menés en Italie la semaine 
dernière. À ce rythme, « les 
arrivées pourraient dépasser 
les 200 000 cette année ».

Les grandes puissances 
ont plongé le Moyen-Orient 
dans un chaos sanglant, par 
leurs interventions mi l i-
taires directes et par leur 
soutien aux groupes armés 
et aux dictateurs qui ran-
çonnent les populat ions. 
Cet te pol it ique a entraî-
né le départ forcé de mil-
l ions de Syriens, Irakiens 
ou A fghans.. .  La plupart 
trouvent refuge dans les 
pays f rontal iers , comme 
le Liban ou la Jordanie, où 
ils n’échappent pas à la mi-
sère, et même à un certain 
niveau de violence. La mino-
rité qui tente malgré tout 
de rejoindre l’Europe em-
pruntait ces derniers temps 
la route des Balkans, de la 
Turquie à l’Al lemagne ou 
à l’Angleterre, en passant 
par la Grèce. Cela limitait le 
temps passé sur la Méditer-
ranée et les risques de cette 
traversée.

C’est cette route que les 
pu issances européennes 
ont  dé c i dé  de  b lo q ue r. 
D’abord en confiant depuis 
le 18  mars, au régime au-
toritaire d’Erdogan, le soin 
de maintenir les migrants 
à l’intérieur de la Turquie. 

Mais aussi en rendant leurs 
conditions d’accueil et de 
survie de plus en plus effroy-
ables en Grèce.

C e t t e  v o l o n t é  d e  d é -
c o u r a g e r  l e s  m i g r a n t s 
explique la fermeture du 
camp d’Idoméni. Ce camp, 
situé à la frontière gréco-
macédonienne, regroupe 
8 400 migrants, dont plus de 
3 000 enfants, dans la pluie, 
la boue, victimes de la pro-
miscuité et de réseaux ma-
fieux. Au lieu d’être pris en 
charge et protégés, les réfu-
giés vont donc être épar-
pillés dans des camps plus 
petits, discrets, éloignés de 
la frontière, où s’entassent 
déjà 50 000 réfugiés. En ren-
dant plus difficile et risquée 
la route des Balkans, cela 
va pousser les migrants à 
emprunter une voie beau-
coup plus dangereuse, en 
traversant la Méditerranée 
à partir de la Libye.

Ces obstacles n’empêche-
ront jamais des millions de 
familles de choisir l’émigra-
tion, car elles y sont pous-
sées par un risque mortel 
et une misère effroyable. 
Les puissances européennes 
qui ont créé ce problème, se 
contentent maintenant de le 
gérer au jour le jour, dans 
la plus totale inefficacité et 
avec un mépris glaçant pour 
les migrants.

La seu le for mu le q u i 
guide l’Union européenne 
est : déplacez le plus loin pos-
sible cette misère, que j’ai 
créée mais que je ne saurais 
voir.

Camille Lulle

Manifestation de grévistes de Maghreb Steel, à Casablanca.
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spécialiste de la « casse » des 
syndicats. Il a déjà fait ce 
sale travail aux Charbon-
nages du Maroc, puis à la 
Centrale laitière, à la Cosu-
mar, chez Lesieur, dans les 
phosphates…

Le 19 décembre 2015, le 
licenciement de sept sala-
riés qui étaient à l’origine 
du sy nd icat a déc lenché 
une nouvelle grève. 950 tra-
vailleurs ont arrêté le tra-
vai l, bloquant totalement 
la production et investis-
sant l’usine pendant trois 
jou rs .  Aujou rd’hu i ,  plu-
sieurs centai nes d’entre 

eux sont toujours en grève 
et continuent les sit-in, de-
vant l’aciérie, la préfecture 
de Casablanca, les banques 
impliquées dans le plan de 
restructuration, malgré les 
violences policières à leur 
encontre.

La direction joue l’usure. 
El le ne paie plus les gré-
vistes, mois de décembre 
compris, alors qu’ils n’ont 
commencé la grève que le 
19 décembre ; elle a arrêté 
leur couverture maladie. 
Plusieurs grévistes ont été 
licenciés et sont poursuivis 
en justice sous l’accusation 

fallacieuse de sabotage des 
machines de product ion. 
La direction fait travailler 
des intérimaires et des CDD 
employés par d’autres entre-
prises pour remplacer les 
grévistes, en toute illégalité.

Pour les grévistes, il de-
vient diffici le de payer le 
loyer, d’envoyer les enfants 
à l’école, et même de sub-
venir aux besoins les plus 
élémentaires de la famille. 
Malgré tout, ils continuent à 
tenir bon, avec le soutien de 
leurs proches et de salariés 
d’autres entreprises.

Valérie Fontaine

Les 12 et 17 mai, les grévistes de Maghreb 
Steel organisaient un sit-in devant le siège de 
la Banque populaire de Casablanca, impliquée 
dans le plan de restructuration de leur usine. En 
grève depuis décembre 2015, ils luttent pour la 
reconnaissance du droit syndical, le respect du 
Code du travail et la revalorisation des salaires.

Installée dans les envi-
rons de Casablanca, l’acié-
rie Maghreb Steel compte 
parmi les grands complexes 
sidérurgiques d’Afrique du 
nord. Fondée en 1975 par 
une famille de la bourgeoi-
sie marocaine, la famil le 
Sekkat, l’entreprise est pas-
sée sous le contrôle de plu-
sieurs banques en 2010 suite 
à d’importantes difficultés 
financières. Ces difficultés 
n’ont pas affecté la famille 
Sekkat, qui a su opportuné-
ment diversifier ses activi-
tés, mais elles ont eu pour 
conséquence le licenciement 
de 500 ouvriers, parmi les-
quels de nombreux ouvriers 
âgés, atteints d’incapacités 
chroniques ou de maladies 
professionnelles.

Les condit ions de tra-
vail ont toujours été dures 
dans cette entreprise, de-
puis ses débuts où la pro-
duction de tubes en acier 
galvanisé se faisait manuel-
lement, jusqu’à aujourd’hui 
où les ouvriers travaillent 
avec des produits chimiques 
dangereux et des sources 
radioactives. Les accidents 
du travail sont nombreux, 
de même que les maladies 
professionnelles (maladies 
pulmonaires, accidents car-
diaques, cancers), et sou-
vent non déclarés. Les jour-
nées peuvent aller jusqu’à 
12 heures, pour des salaires 
mensuels de 3 500 dirhams 
net (environ 350 euros alors 
qu’un loyer à Casablanca 

peut dépasser 200 euros).
En mars 2015, des ou-

vriers ont créé le syndicat 
UMT dans l’entreprise pour 
défendre leurs intérêts face 
aux attaques patronales de 
plus en plus nombreuses. 
I l a rapidement regroupé 
1 200 adhérents, sur un total 
de 1 500  salariés. Lors des 
élections du personnel qui 
ont suivi, leurs candidats 
se sont tous fait élire. Une 
première grève de 24 jours a 
éclaté en août 2015 après le 
licenciement de 40 salariés 
adhérents au syndicat. Elle 
a abouti à la signature d’une 
charte sociale garantissant 
en théorie le respect du droit 
syndical, mais les attaques 
ont repris quelques mois 
plus tard.

Elles sont le fait d’Amar 
Drissi, le nouveau directeur 
engagé pour effectuer la res-
tructuration de l’entreprise. 
Ce personnage est connu au 
Maroc, et plus largement 
en Afrique, pour être un 
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Avril-mai 1956 : la révolte des rappelés
Le 2 janvier 1956, le Front républicain conduit 
par le Parti socialiste remportait les élections 
législatives au terme d’une campagne où il avait 
promis la paix en Algérie . Mais un mois après 
son investiture, le gouvernement du socialiste 
Guy Mollet réclamait à la Chambre des députés 
les pouvoirs spéciaux pour intensifier en Algérie 
la guerre commencée en 1954 et qui allait durer 
jusqu’en 1962. Ces pouvoirs spéciaux furent 
votés à une écrasante majorité par les députés, y 
compris par ceux du Parti communiste français.

Le gouvernement pou-
vant désormais gouverner 
par décrets, le 12 avril 1956 
il rappelait en service actif 
les jeunes ayant terminé 
leur service militaire de-
puis moins de trois ans et 
prolongeait le service de 
ceux qui étaient sous les 
drapeaux.

Le rappel de jeunes de 
23 ou 24 ans qui croyaient 
en avoir fini avec le service 
militaire a provoqué une 
véritable mutinerie, selon 
l’expression d’un rappelé 
de l’époque.

Dans une caserne, le dra-
peau tricolore est descendu 
du mât aux cris de « À bas 
Guy Mollet ! » À Carpiane, 
des rappelés scandent  : 
« Fusillez Mollet ! »

Dans un train parti du 
camp militaire de Mour-
melon en direction de Mar-
seille pour embarquer vers 
l’Algérie, les rappelés dé-
tellent plusieurs voitures 
à Bar-le -Duc. Le s ig nal 
d’a larme est t i ré à plu-
sieurs reprises pour frei-
ner le train. À Toul, trois 
cents rappelés montent à 
bord encadrés par les CRS. 
À Dijon, les rappelés se dis-
persent dans la ville. Après 
un nouvel arrêt forcé à 
Beaune, le train repart avec 
les rappelés.

Même arrivés en Algé-
r ie, des rappelés cont i-
nuaient à mani fester y 
compris dans les trains les 
emmenant sur le théâtre 

des opérations militaires.
En août 1955, sous le 

gouver nement d ’Ed ga r 
Faure, il y avait déjà eu des 
rappelés et des manifes-
tations, dix-huit selon les 
historiens, mais en 1956 
le mouvement est plus in-
tense : 76  manifestations 
où se mêlent les rappelés et 
ceux qui les soutiennent.

À Grenoble, le 18  mai, 
des mil l iers de manifes-
tants affrontent les CRS. Un 
Algérien a le pied arraché 
par une grenade offensive. 
Du ciment est coulé dans 
les aiguil lages pour blo-
quer les trains. Le 23 mai, 
à Antibes, des centaines de 
manifestants s’opposent au 
départ de quinze rappe-
lés, il y a vingt blessés. Le 
lendemain, au Havre, trois 
cents ouvriers du bâtiment 
bloq uent un convoi . Le 
27 mai, on recense des ma-
nifestations à Angers, Port-
de-Bouc, Brive et Voiron. 
Le 28 mai, à Saint-Nazaire, 
six mille métallos, dockers 
et maçons de la CGT sou-
tiennent vingt rappelés. La 
manifestation est réprimée 
par les CRS qui chargent au 
clairon !

Le gouvernement s’en 
prend aux journaux qui 
se font l’écho de la révolte 
des rappelés. Des perqui-
sitions frappent le journal 
anarchiste Le Libertaire et 
La Voix du Peuple, le jour-
nal du MNA. L’hebdoma-
daire trotskyste La Vérité 

est saisi. Puis sont saisis à 
plusieurs reprises France 
Observateur, l’Express, l’Hu-
manité et Témoignage Chré-
tien, ainsi que des éditeurs 
de livres.

Néanmoins, pour faire 
avaler la pilule et rappeler 
qu’il reste « de gauche », le 
gouvernement a annoncé, 
en même temps que le rap-
pel du contingent, des me-
sures à caractère social, ra-
pidement adoptées au cours 
des trois premiers mois : 
la troisième semaine de 
congés payés, la réduction, 
mais pas la suppression, de 
l’abattement de zone sur 
les salaires (cet abattement 
avait pour conséquence de 
réduire le montant des sa-
laires de province par rap-
port à ceux de la région pa-
risienne) et la création d’un 
fonds national de solidarité 
pour les personnes âgées.

Le PCF complice de 
Guy Mollet

Après la manifestation 
du 18  mai à Grenoble, la 
fédérat ion de l’Isère du 
PCF, q u i avait appelé à 
cette manifestation, avait 
tenu à rappeler « son op-
position à toute action qui 
ne revêt pas un caractère 

de masse, aux actes iso-
lés, aux actes de sabotage ». 
Da n s le  même com mu-
niqué, le PCF prétendait 
même y avoir vu « la pré-
sence significative de nom-
breux policiers en civils, 
des fascistes... ». Visible-
ment, le PCF ne tenait pas 
à ce que le mouvement des 
rappelés se développe.

La politique du PCF par 
rapport à la guerre d’Algé-
rie était ambiguë. En 1955, 
quand les premiers contin-
gents de rappelés furent 
envoyés en Algérie, le PCF 
avaient protesté contre ces 
rappels. Dans la campagne 
électorale de 1956, il avait 
expliqué que la victoire 
de la gauche ramènerait 
ces rappelés à la maison 
et il multipliait les prises 
de position et les déléga-
tions pour exiger la paix 
en Algérie, la paix mais 
pas l’indépendance, ce qui 
laissait la place à toutes les 
interprétations.

Malg ré tout ,  lorsq ue 
Guy Mollet fit sa volte-face 
pour envoyer les rappelés 
en Algérie, les militants du 
PCF ou des Jeunesses com-
munistes furent souvent au 
premier rang des manifes-
tations de rappelés.

Même le vote des pou-
voirs spéciaux par le PCF 
à Guy Mol let n’empêcha 
pas le PCF de continuer 
de faire des déclarations 
dans l’Humanité contre la 
guerre. Mais si ce quoti-
dien se faisait l’écho des 
manifestations de rappelés, 
son opposition à la guerre 
restait platonique.

Le PCF laissa ainsi vo-
lontairement sans consigne 
ni politique les militants 
dans ses rangs qui auraient 
pu organiser la résistance 
aux mesures de guerre et 
même faire échouer le rap-
pel du contingent. Il avait 
fait le choix politique de 
rester dans la majorité gou-
vernementale, même si le 
Parti socialiste très anti-
communiste ne voulait pas 
de lui et de ses 150 députés.

Ce choix polit ique du 
PCF, au final solidaire de la 
politique coloniale de l’im-
périalisme français, allait 
permettre cette levée de 
troupes qui fit alors pas-
ser de 200 000 à 500 000 le 
nombre de soldats français 
engagés dans la répression 
du mouvement d’émanci-
pation nationale du peuple 
algérien.

Jacques Fontenoy

Verdun : 300 000 morts, deux vautours
Dimanche 29 mai, François Hollande a reçu 
Angela Merkel à Verdun. Ils ont conjointement 
commémoré, avec tout le cérémonial convenu, 
les 300 000 victimes d’une des batailles les plus 
meurtrières de la Première Guerre mondiale.

Hollande et Merkel ont 
déploré les morts, français 
et allemands unis, accusé 
les nationalismes du passé, 
fustigé les nationalismes 
d’aujourd’hu i et pla idé 
pour que l’Europe soit et 
reste unie désormais. C’est 
la musique officielle d’au-
jourd’hui, celle de l’entente 
des capitalistes allemands 
et français, d’Airbus et de 
l’euro. C’est évidemment 
aussi celle qu’on enseigne 
dans toutes les écoles, des 
deux côtés du R hin. Et , 

pour tous ceux qui ont as-
sez d’humanité pour ima-
giner ce qu’a été la guerre, 
cet air-là vaut bien mieux 
q ue toutes les fanfares 
guerrières.

C’est évidemment sur 
ce sentiment que jouent 
Hollande et Merkel. Ils pré-
tendent au passage que la 
paix entre les puissances 
européennes légit ime la 
guerre de ces mêmes puis-
sances contre les peuples do-
minés, de l’Afrique à la You-
goslavie, du Moyen-Orient 

à l’Afghanistan. Ils passent 
sou s s i lence l a  g uer re 
soc ia le q ue leu rs États 
livrent aux travailleurs, en 
France, en Allemagne et 
partout où leurs intérêts 
dominent. Et, en fait, même 
pour Verdun, même pour 
les guerres entre la France 
et l’Allemagne, leurs dis-
cours sur la paix ne valent 
rien. Hollande l’a lui-même 
rappelé en citant Briand 
et Stresemann, prix Nobel 
de la paix pour le rappro-
chement franco-allemand 
en 1926, qui n’a pas empê-
ché la Deuxième Guerre 
mondiale.

La question n’est pas de 
la bonne ou mauvaise vo-
lonté de tel ou tel politicien. 

Les g uer res mond ia les 
furent le résultat néces-
saire de la lutte des impé-
rialismes rivaux pour se 
partager les richesses de la 
planète. Or non seulement 
ce sont toujours les mêmes 
capitalistes qui dominent 
le monde, mais ce sont aussi 
les mêmes appareils d’État 
qui les servent.

L’Union européenne, 
péniblement construite, 
voit depuis quelques mois 
le retour des frontières, des 
barbelés, des contrôles. Les 
États, censés construire 
ensemble un continent de 
paix, se rejettent à nouveau 
des cohortes de migrants 
e t  de réf u g iés ,  com me 
dans les années 1930. Les 

discours nationalistes fleu-
rissent à nouveau, et pas 
seulement dans les petits 
pays d’Europe, mais aussi 
à Berlin et à Paris. L’Union 
européenne est une façon 
d’aménager la concurrence 
entre les classes capita-
listes européennes. Elle ne 
l’a pas fait disparaître et, la 
crise aidant, cette concur-
rence peut redevenir fé-
roce, voire mortelle.

Hollande et Merkel ne 
l’ignorent pas. C’est même 
leur devoir de responsables 
politiques que s’y tenir prêt 
et d’y préparer leur État. 
Leurs discours pacifistes 
doivent être jugés à cette 
aune.

Paul Galois

Le Havre, 7 juin 1956.
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Tests salivaires dans les lycées : 
du Pécresse tout craché
Sous prétexte d’économies budgétaires pour 
la région Île-de-France, la présidente Pécresse 
accumule les mesures, même peu rentables, mais 
susceptibles de satisfaire son électorat.

Après la suppression 
– scandaleuse et raciste – 
de l’aide aux transports 
collectifs auparavant al-
louée aux étrangers sans 
papiers, geste à l’usage des 
électeurs FN, vint celle du 
pass contraception pour les 
jeunes scolarisés, clin d’œil 
aux partisans de la Manif 
pour tous et autres culs-bé-
nits de son électorat.

Les lycéens de la région, 
eux, ont déjà été privés du 
service d’aide téléphonique 
«  Jeunes violence écoute » 
q u i  pa ra î t- i l  ne reçoi t 
« que » dix appels par jour 
en moyenne, ce qui est déjà 
inquiétant. Pécresse a fait 
voter le 19 mai par sa majo-
rité régionale le principe 
et le financement de tests 
salivaires de dépistage du 
cannabis dans les lycées. 
Son propos serait de lutter 
contre le décrochage sco-
laire favorisé par l’usage 
de ce cannabis. Pour se 
conformer à cette mesure, 

chaque prov iseur de la 
région parisienne devra 
« établir un diagnostic sur 
la consommation des subs-
tances addictives » par les 
élèves, au moyen d’un dis-
positif à usage unique d’un 
coût de 7 à 10 euros, que la 
région s’apprête à financer.

La mise en application 
de la mesure promet d’être 
délicate. Des juristes ont 
en effet argué que de tels 
tests, réservés en principe 
aux seuls officiers de police 
judicaire, ne peuvent être 
mis en œuvre que dans un 
cadre strict. De plus les pro-
viseurs, qui ne prennent 
leurs consignes q ue du 
recteur et du ministère 
de l’Éducation nationale, 
peuvent peut-être choisir 
d’affronter une réaction 
des jeunes et des parents 
s’ils prennent la décision 
d’organiser un tel test , 
mais n’ont aucun droit d’y 
contraindre les élèves. Des 
associations de parents, 

FCPE ou PEEP, s’y opposent 
et appellent les parents élus 
au conseil d’administration 
des lycées à voter contre. 
Enf in, les experts tech-
niques dénoncent de toute 
façon le peu de fiabilité de 
ces tests, par ailleurs cou-
verts par le secret médical.

En somme, sous pré -
texte de lut te contre le 
décrochage, Pécresse se 
livre à une démagogie de 
bas étage, stigmatisant les 
lycéens pour complaire à la 
bourgeoisie francilienne. 
En revanche, elle continue 
à supprimer des emplois et 
à restreindre ainsi l’enca-
drement des jeunes comme 
les offres d’activités sus-
ceptibles de raccrocher les 
« décrocheurs ».

Mais en matière de dé-
magogie, elle risque d’être 
battue sur le f i l par les 
élus régionaux Modem qui 
surenchérissent en pro-
posant, eux, l’analyse par 
spectrométrie de masse 
des eaux usées des lycées. 
Tant qu’à patauger dans la 
fange…

Viviane Lafont

Show Mélenchon : sous 
le vernis d’opposition
Jeudi 26 mai, pour la dernière de l’émission 
politique Des paroles et des actes sur France 2, 
David Pujadas avait invité Jean-Luc Mélenchon.

L’ancien ministre dé-
sormais candidat autopro-
clamé de la « France insou-
mise » est à la recherche 
de soutiens. S’il ne s’est 
pas privé de critiquer le 
gouvernement et la loi tra-
vail, il n’avait rien d’autre 
à proposer aux salariés 
qui s’y opposent dans la 
rue et par la grève, à tous 
ceux qui s’interrogent sur 
les moyens de mettre un 
terme à l’offensive antiou-
vrière du patronat, que de 
voter pour lui au premier 
tour des élections prési-
dentielles en 2017. Il s’est 
vanté de pouvoir être qua-
lifié au second tour. Mais 
il a voulu convaincre que 
cela suffirait pour que cela 
change quelque chose en 
faveur des classes popu-
laires, comme si son élec-
tion allait faire plier le 
patronat !

Mélenchon ne s ’est 
pas contenté de semer 
les graines de nouvelles 
illusions, les mêmes qui 
lui avaient fait jouer le 
rôle de rabatteur pour 
Hollande à la présiden-
tielle de 2012. Il a fait éta-
lage de son chauvinisme 

habituel, parlant d’une 
Europe « sous domination 
politique du gouverne-
ment allemand qui fait la 
politique de ses retraités ».

Plus scandaleux en-
core, et c’est nouveau, les 
propos qu’il a tenus à l’en-
contre des migrants qui 
frappent aux portes de 
l’Europe. « Il ne faut pas 
ouvrir les frontières de 
manière irresponsable », 
a-t-il déclaré. « Quand on 
est en pleine expansion, 
ça vaut la peine, ça aide, 
maintenant on n’est pas 
en pleine expansion, donc 
aujourd’hui on ne pourrait 
pas dire [que l’immigra-
tion] est une chance » pour 
la France.

Des propos choquants, 
qui rejoignent ceux du 
PS, des Républicains et 
de l’extrême droite. Des 
paroles mais aussi des 
actes qui montrent que, 
derrière le bagout de Mé-
lenchon, se cachent les 
ambitions d’un politicien 
prêt à faire feu de tout 
bois ! Y compris avec la 
démagogie la plus crasse.

Gilles Boti

Congrès des maires : les communes victimes de l’austérité
Le congrès des maires de France s’est ouvert mardi 
31 mai. Ces élus ne vont pas manquer de sujets 
de discussions, et de sujets qui fâchent avec le 
gouvernement. 

Celui-ci prévoit en effet 
de diminuer encore une fois 
les dotations à l’ensemble 
des collectivités locales en 
2017, alors qu’elles ont déjà 
perdu 11 milliards d’euros 

depuis 2015.
Les communes qui , à 

e l les  seu les ,  dev ra ient 
perd re deu x m i l l i a rd s 
d ’eu r os  l ’a n pr oc h a i n , 
dev ront au g menter les 

impôts ou d iminuer les 
investissements et les ser-
vices… à moins qu’elles ne 
fassent les deux. Le résul-
tat est le même pour les 
habitants : ce sont eux qui 
payent, par les taxes et par 
la dégradation des équi-
pements et des ser vices 
publics.

Combien de communes 
ne réparent que le néces-
saire et laissent les routes 
se dégrader ou hésitent à 
rénover une école ? Com-
bien rédu i sent  les  ho -
ra i res d ’ouver t u re des 

équipements sportifs ou 
culturels, piscines, stades, 
bibl iothèques ? Tous les 
ser v ices publ ics, trans-
ports, accès aux soins, aide 
à la petite enfance, aide so-
ciale, sont affectés directe-
ment par les coupes faites 
dans les budgets locaux. 
De plus, alors que leurs 
ressources diminuent, les 
communes doivent faire 
face à des charges nou-
velles, comme c’est le cas 
depu i s  l a  r é for me des 
r y t h mes scola i res ,  q u i 
nécessiterait l’embauche 

d’animateurs que de nom-
breuses communes sont 
incapables de payer.

Toutes les communes 
sont touchées, en particu-
lier les plus modestes, ou 
celles qui comptent dans 
leur population un grand 
nombre de travai l leurs 
pauvres ou de chômeurs, 
usagers des services so-
ciaux de proximité.

Hollande, qui doit venir 
clôturer ce congrès jeudi 
2 juin, risque de connaître 
un accueil mouvementé.

Sylvie Maréchal

Grande-Synthe :  
l’État paie…  
pour fermer le camp

Le ministre de l’Inté-
rieur, Bernard Cazeneuve, 
et la ministre du Logement, 
Emmanuelle Cosse, sont ve-
nus au camp de migrants de 
la Linière à Grande-Synthe 
annoncer que l’État paierait 
dorénavant le fonctionne-
ment du camp, soit 3,9 mil-
lions d’euros annuels.

Le gouvernement – qui a 
tout fait pour que ce camp 
n’existe pas en lieu et place 
de l ’ ig noble bidonv i l le 
qui s’était mis en place au 
Basroch depuis l’été der-
nier – ne l’a f inalement 

accepté il y a quelque mois 
que du bout des lèvres. Il a 
laissé la mairie de Grande-
Synthe et Médecins sans 
frontières l’organiser, avec 
38 4  pet ites ca banes de 
7 m2 et des sanitaires, et en 
prendre la charge.

Maintenant, i l arrive 
pour payer et fermer le 
camp au fur et à mesure 
des départs. L’accord pré-
voit la scolarisation des 
enfants – ce qui est quand 
même un minimum – et 
l’installation d’un poste de 
police pour « lutter contre 

les passeurs ».
Mais qui est responsable 

du pouvoir des passeurs 
sinon ceux qui ferment les 
frontières, en particulier 

de la Grande-Bretagne, ain-
si que ceux qui, comme la 
France, participent à des 
guerres obligeant des popu-
lations entières à migrer ?

Loin de renoncer à sa po-
litique d’opposition aux mi-
grants, le gouvernement la 
poursuit à Grande-Synthe.

Correspondant LO
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Foyer Adoma – Gennevilliers : un logement 
décent pour les chibanis !
Vendredi 27 mai, une centaine de personnes 
manifestaient à Gennevilliers dans les Hauts-
de-Seine exigeant « Justice et dignité pour les 
chibanis ». Chibani signifie en arabe maghrébin 
« vieux, vieil homme ». De façon plus générale, 
ce terme désigne les travailleurs immigrés, 
généralement maghrébins, aujourd’hui à la retraite.

Partie du foyer Adoma 
de la rue Brenu à Genne-
villiers, la manifestation 
est allée jusqu’au foyer si-
tué rue des Bas à Asnières-
sur-Seine, près du métro 

Gabriel-Péri. Le foyer, rue 
Brenu, comprend plus de 
350 chambres. Il est voué 
à la démolition à l’horizon 
2020. Dans l’éco-quartier 
tout neuf situé à deux pas, 

sur les anciens terrains 
des usines Chausson, deux 
foyers vont ouvrir, dont 
un devrait accueillir début 
juin 103 personnes.

Mais les loyers ne seront 
pas les mêmes. Ils passe-
ront à 4 0 0  eu ros a lor s 
qu’à Brenu, les résidents 
paient 266  euros. Certes, 
les logements semblent 
de meilleure qualité, avec 
plus d’indépendance. Les 
douches et les toi let tes 
sont individuelles et pas 

collectives comme c’était le 
cas à Brenu. Mais une par-
tie des résidents, dont les 
plus âgés, à la retraite, font 
la navette entre le Maroc et 
la France et ont de toutes 
petites retraites. Ils ne sont 
pas prêts à mettre quasi-
ment 200 euros de plus par 
mois dans le loyer… d’autant 
qu’ils craignent de devoir y 
ajouter une caution, une as-
surance, le parking et peut-
être des impôts. De plus, ils 
réclament simplement de 

pouvoir vivre dignement 
sans être surveillés comme 
des gamins.

Ils ont travaillé pendant 
de longues années dans les 
usines comme Chausson 
et Citroën en région pari-
sienne ou dans d’autres 
régions. Ils veulent pouvoir 
repartir chez eux mais ont 
besoin aussi de garder un 
pied à terre dans la région 
parisienne, sans que cela 
ampute trop leur retraite.

Correspondant LO

Nos lecteurs écrivent
Pressions contre le droit de grève des enseignants

Peu de per son nes le 
savent ,  mais les ensei -
gnants d’écoles maternelles 
et élémentaires sont sou-
mis à une obligation datant 
du 20 août 2008, de décla-
rer leur intention de faire 
grève au moins 48 heures à 
l’avance. « L’objectif est d’as-
surer l’accueil des enfants 
dans les meilleures condi-
tions et de bien définir le ser-
vice à mettre en place. »

Cette loi s’appuie sur 
l ’o b l i g a t i o n  p o u r  l e s 

communes d’organiser un 
service minimum d’accueil 
si le taux prévu de gré-
vistes est supérieur ou égal 
à 25 % des enseignants.

Cependant, c’est à son 
inspecteur de circonscrip-
tion ou au directeur des 
ser v ices de l ’Éducat ion 
nationale, donc à sa hié-
rarchie, que l’enseignant 
doit adresser sa déclara-
tion d’intention, et non à 
la mairie, premier parte-
naire concerné par cette 

information.
P o u r  l a  g r è v e  d u 

31  mars, j ’ai déposé ma 
déclaration d’intention le 
mardi 29 pendant la pause 
méridienne. Le lundi pré-
cédent était férié. Le jeu-
di matin de la grève, dès 
8 h 45, j’ai été contactée par 
l’inspection m’annonçant 
que l’inspecteur refusait 
ma déclarat ion car el le 
n’était pas parvenue dans 
les délais prévus par les 
textes.

Or il se trouve que j’étais 
seule gréviste dans mon 
école, et que je ne repré-
sente pas 25 % des ensei-
gnants, donc aucun service 
minimum d’accueil n’avait 
à être organisé, les élèves 
présents dans ces cas-là 
étant pris en charge par les 
non-grévistes.

Me s  a r g u m e n t s  o n t 
amené l’inspecteur à ac-
cepter ma déclaration et 
ma décision de faire grève, 
mais cet incident révèle en 

quoi cette loi est encore un 
moyen de pression visant 
à restreindre le droit de 
grève. Pour faire grève un 
jeudi, un enseignant doit 
i n for mer sa h iérarch ie 
le lundi. Pour une grève 
un mardi, i l doit le faire 
le vendredi soir au plus 
tard !

C’est ainsi que certains 
enseignants sont poussés à 
renoncer à faire grève.

Une professeure  
des écoles de l’Eure

Puy-de-Dôme : faux 
socialiste, vrai patron

Député du Puy-de-Dôme, 
maire depuis longtemps 
d’une commune proche de 
Clermont-Ferrand, membre 
de la direction régionale du 
PS, Jean-Paul Bacquet vient 
d’être condamné par le 
Conseil des Prud’hommes.

En effet, il a exploité pen-
dant des années l’un de ses 
employés, qui lui servait 
de chauffeur et d’homme à 
tout faire. Mais c’était sans 
lui payer les heures supplé-
mentaires, sans déclarer 
les heures de nuit et finale-
ment, au bout de treize ans, 
en le licenciant sans motif.

Le tribunal a considéré 
que cet employeur était 
en infraction totale avec 
la législation du travail. 
Bacquet devra donc verser 
à son ex-employé près de 
19 000 euros pour les heures 

supplémentaires non payées 
et 20 000 euros de dommages 
et intérêts pour licenciement 
abusif. Le député contreve-
nant se déclare « indigné et 
écœuré » parce que son af-
faire fait du bruit.

Bacquet n’a pourtant 
que ce qu’i l mérite. Son 
comportement est d’ai l-
leurs dans la droite ligne de 
sa position à l’égard de la 
loi travail, qu’il approuve 
sans réserve, prétendant 
qu’elle constitue un véri-
table progrès social. On 
comprend pourquoi : cette 
loi rayerait d’un trait de 
plume un grand nombre 
de droits des salariés. Ceux 
qui, comme Bacquet, ont 
pris l’habitude de s’asseoir 
dessus n’auraient plus de 
raisons d’être condamnés !

Correspondant LO

Gaspillage d’énergie
Après Gaz de France de-

venu Engie, c’est au tour 
d’ERDF, filiale d’EdF distri-
buant 95 % de l’énergie en 
France, de changer de nom 
pour s’appeler Enedis.

L’an dernier, ERDF avait 
fait évoluer son logo, ce qui 
lui avait coûté 30 millions 
d’euros. Mais, aux yeux de 
la Commission de régula-
tion de l’énergie, ce n’était 
pas une coupure suffisam-
ment marquée d’avec EdF. 

D’où un changement de 
nom qui coûtera peut-être 
jusqu’à 300 millions.

Une somme que les usa-
gers paieront d’une façon 
ou d’une autre. D’abord 
parce qu’el le manquera 
pour moderniser le réseau 
vieillissant. 

Et certains osent pré-
tendre que privatisation 
rime avec efficacité…

L. D.

RSA : la droite pour la transparence 
des comptes… des pauvres

Candidat à la primaire 
de la droite, Bruno Le Maire 
fait campagne en promet-
tant d’accroître le contrôle 
de l ’administrat ion sur 
les familles qui touchent 
le RSA. Il veut notamment 
contrôler leurs comptes en 
banque, laissant entendre 
que les bénéficiaires du 
RSA sont des fraudeurs en 
puissance.

Sur le terrain, les prési-
dents de droite des Conseils 
départementaux de l’Eure, 
du Bas-Rhin et du Haut-
Rhin se vantent déjà de 
demander parfois leurs 
relevés de compte aux allo-
cataires du RSA. Le Haut-
Rhin s’apprête à systéma-
tiser cette mise sous tutelle 

des travailleurs pauvres en 
y conditionnant le verse-
ment du RSA.

Pourtant la fraude aux 
minima sociaux est mi-
nime. Selon la Délégation 
nationale à la lutte contre 
la fraude, elle se montait en 
2013 à 92 millions d’euros. 
Dans ce montant, la part 
exacte de la fraude au RSA 
est inconnue, mais évidem-
ment encore infér ieure 
et il faut la rapporter aux 
9,3  milliards versés à ce 
titre.

Par contre, il est établi 
que 35 % des personnes qui 
auraient droit au RSA ne le 
demandent pas, certaines 
ayant honte et bien d’autres 
ignorant leurs droits. Mais 

là, pour qu’elles bénéficient 
ne serait-ce que des 524 eu-
ros par mois du RSA, il n’y 
a pas de mobilisation des 
départements.

La droite fait de la déma-
gogie anti-assistés auprès 
de ses électeurs. Mais il ne 
lui viendrait pas à l’idée 
d’exiger l’ouverture des 
comptes en banque profes-
sionnels et personnels de 
la bourgeoisie, qui béné-
ficie de tant de niches fis-
cales, qui fraude le fisc à 
qui mieux mieux à coup 
de paradis fiscaux et dont 
les entreprises récoltent les 
subventions même si cela 
met les finances publiques 
à genoux.

Lucien Détroit

LO
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Silen & Co. – Nevers : grève et occupation
Les quatre-vingts travailleurs de la société 
Silen & Co sont en grève et occupent leur 
entreprise depuis vendredi 27 mai.

Ils craignent la ferme-
ture de l’usine. La direction 
a annoncé qu’elle ne pou-
vait plus payer ses fournis-
seurs et il y a à peine une 
semaine de stock à l’usine.

Jusqu’en 2012, cette en-
treprise appartenait à Phi-
lips, fabriquait de l’éclai-
rage industriel et comptait 
plus ieu r s centa i nes de 
travai l leurs. En 2012, la 
holding Bavaria a racheté 

l ’usine qui est devenue 
Technology Luminaires. 
Philips voulait se débarras-
ser de l’usine de Nevers et 
produire en Hongrie. Plu-
sieurs dizaines de travail-
leurs avaient été incités à 
partir pendant l’été 2011 
à coups de primes de dé-
part pouvant aller jusqu’à 
50 000 euros.

Au moment de la vente, 
les travailleurs avaient fait 

grève pour que la prime de 
transfert soit augmentée. 
Ils avaient obtenu une aug-
mentation de 40 %.

Ph i l ips  av a i t  ve ndu 
l’usine mais était toujours 
le donneur d’ordres. Il ga-
rantissait la production 
complète la première an-
née puis de façon dégres-
sive jusqu’en 2016.

Mais en décembre 2015, 
la holding Bavaria décide 
de se débarrasser de l’usine 
et de ses ouvriers. L’entre-
prise est alors rachetée 
par la société Ledpower et 
devient Silen & Co. Cette 

société spécial isée dans 
la conception de LED avec 
27  salariés et 2  mil l ions 
d’euros de chi f fre d’af-
faires a racheté une société 
de 83 salariés et un chiffre 
d’affaires de 18  millions 
d’euros. C’est le petit qui 
avale le gros !

Pour faciliter la diges-
tion, i l y a d’abord eu ce 
qu’i ls appel lent un PSE, 
un plan de sauvegarde de 
l’emploi, c’est-à-dire 51 sup-
pressions d’emplois, des 
départs qu’ils ont nommés 
« volontaires » et neuf licen-
ciements. Pour le directeur 

de la nouvelle société Led-
power « l’association est une 
évidence » et donc pour lui 
tout allait bien, peu impor-
taient les 51 emplois perdus !

En quelques années, plu-
sieurs centaines d’emplois 
ont disparu dans ce mono-
poly capitaliste. Cette fois, 
les travailleurs ont l’impres-
sion que c’est la dernière 
étape et que la liquidation 
est proche. Ils ont décidé de 
se battre une nouvelle fois 
pour essayer d’empocher le 
maximum d’indemnités.
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Airbus – Helicopters – Marignane : 
méthodes pour augmenter les profits
Les bénéfices d’Airbus Group ont augmenté 
cette année de 6 % et les dividendes versés aux 
actionnaires de 8 % tandis que le nombre de 
salariés, lui, baissait de 2 %. C’est donc que chacun 
d’entre eux a été plus exploité et les ouvriers le 
ressentent par une fatigue accrue. Par ailleurs, 
les dividendes versés aux actionnaires sont 
équivalents à 600 euros par mois et par salarié, 
somme qui serait bien nécessaire à chacun.

De plus, l’accord « Care », 
signé par les syndicats FO, 
CFDT et CGC, est entré en 
vigueur le 1er avril.

Tous les vendredis sont 
désormais travaillés alors 
que certains ne l’étaient 
pas auparavant. Le temps 
de travail quotidien a été 
diminué, ce qui a supprimé 
les RTT, mais les cadences 
ont augmenté. C’est une 
perte sur toute la l igne 
pour les travailleurs dont 
on exige plus de présence 
à l’usine et plus d’inten-
sité du travail. Alors que 
certains vendredis en RTT 
étaient travaillés et payés 
en heures supplémentaires, 
ils sont désormais travail-
lés mais sans majoration. 
Cela n’a pas supprimé les 
heures supplémentaires 

qui s’effectuent désormais 
le samedi matin.

Pa r a i l leu r s ,  on de -
mande aux ouvriers de cer-
tains secteurs de travailler 
au-delà de leur vacation 
normale de 13 h 30 à 21 h ; 
i ls doivent rester jusqu’à 
23 h, si « la charge de tra-
vail l’exige ». Ces journées 
de presque dix heures sont 
exténuantes.

Enfin, le nombre d’inté-
rimaires travaillant dans 
l’usine est passé de 1 100 
à 550. Du coup, malgré 
la baisse de charge, il y a 
plus de travail pour cha-
cun parce que ces cama-
rades qui étaient parfois 
depuis plusieurs années 
dans l’usine, repartent à 
Pôle emploi.

En outre, la hiérarchie 

est de plus en plus agres-
sive, convoquant des en-
tretiens disciplinaires en 
cascade. Les petits conflits 
quotidiens qui se réglaient 
auparavant entre chef et 
ouvrier, se traduisent au-
jourd’hui par des convo-
cat ions au x Ressources 
hu mai nes .  La convoca-
tion après arrêt maladie 
est la dernière trouvaille 
de la direction : de retour 
d ’u n a r rêt  ma l ad ie ou 
d’un accident du travail, 
l’ouvrier passe devant une 

commission qui a tout d’un 
tribunal, composée d’un 
cadre de production, d’un 
cadre des Ressources hu-
maines de secteur et d’un 
cadre de la direction du 
service dit de prévention, 
qui enquêtent avec suspi-
cion sur les causes de l’ar-
rêt de travail.

La direction souff le le 
chaud et le froid, pratique 
le chantage au plan social, 
au vu du carnet de com-
mandes, argumentant sur 
le fait que les concurrents, 

Bell, Agusta ou Sikorsky 
licencient.

Quant aux salaires, ils 
s’élèvent – en moyenne – à 
4 938 euros brut, par mois. 
Seulement cette moyenne 
passe à 8 568  euros pour 
les 10 % les mieux payés 
de l’usine, soit quelque 
900 personnes. Les 10 % les 
moins payés ne touchent 
que 1 794 euros brut. Les 
travai l leurs n’ont pas la 
même valeur, pourtant ils 
ont les mêmes besoins.
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Ehpad de Semblançay : manif au village
Lundi 23 mai, le personnel de la maison de 
retraite La Membrolle-Semblançay en Indre-
et-Loire soutenu par SUD et la CGT s’est mis 
en grève. Cet Ehpad public comprend deux 
établissements d’environ 85 résidents chacun, 
dans deux villages de la grande banlieue de Tours.

C o m m e  d a n s  t a n t 
d’autres établ issements, 
le personnel dénonce le 
m a nq ue d ’e f fe c t i f s ,  le 
nom bre d’emploi s pré -
caires (qui représentent 
50 % des équipes de soins), 
le turn-over de ces salariés 
auxquels on ne propose ja-
mais l’embauche.

Depuis un an, la nou-
velle directrice laisse ces 
réclamations sans réponse ; 
elle veut même mettre fin 

au contrat de deux sala-
riées, contractuelles pré-
sentes dans l’établissement 
depuis 9 et 5 ans ce qui a 
déclenché la révolte. Le 
jeudi 26 mai, le personnel 
s’est regroupé devant l’éta-
blissement de Semblançay 
avec des représentants des 
familles et quelques rési-
dents solidaires, en préve-
nant la presse.

Après les photos prises 
pour le journal local et 

l’interview de FR3, ils ont 
décidé de partir manifes-
ter. Un cortège dynamique 
scandant : « Personnel en 
colère, marre de la galère », 
a déambulé dans le village 
de Semblançay jusqu’à la 
mairie afin de rencontrer le 
maire, également respon-
sable de cet établissement.

Ce dernier a été à la hau-
teur de sa réputation de pe-
tit notable local de droite, 
hautain, refusant de voir 
le personnel et même les 
représentants des familles, 
acceptant tout juste les délé-
gués, mais soucieux avant 
tout de ne pas manquer l’in-
terview de la télé locale.

Dans la cour de la mai-
rie, les salariés ont continué 

à scander leur colère et ont 
poursuivi jusqu’à la sor-
tie de l’école afin de faire 
signer aux parents leur pé-
tition de soutien en atten-
dant le compte-rendu de la 
délégation.

Bien décidés à se faire 

entendre, i ls avaient dé-
cidé de poursuivre leur 
grève jusqu’au 1er  juin en 
attendant les résultats des 
entrevues prévues à l’ARS 
(agence régionale de santé), 
et avec leur direction.
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Cugnaux – banlieue de Toulouse : 
grève des employés municipaux

Après avoir augmen-
té les impôts locaux de 
30 %, une des plus fortes 
augmentations du pays, 
le maire de droite Alain 
Chaléon s’en prend main-
tenant au personnel mu-
nicipal. Il prétend faire 
quelques milliers d’euros 
d’économies en suppri-
mant les autor isat ions 
d’absences spéci f iques 

(événements familiaux, 
maladie grave…).

Le 25 mai, les travail-
leurs de la mairie ont donc 
fait grève. 150 agents, soit 
54 % du personnel ont par-
ticipé à ce mouvement, se 
rassemblant aussi le soir 
pour faire une haie aux 
élus du conseil municipal.

À cette occasion, ils ont 
affirmé leur solidarité avec 

l’ensemble des salariés, 
chômeurs, précaires qui 
sont attaqués par la nou-
velle loi travail. Car les col-
lectivités locales, comme 
le gouvernement, ont la 
même pol it ique : fa ire 
payer la population labo-
rieuse pour le plus grand 
profit des capitalistes.

Correspondant LO

LO



14    n    Lutte ouvrière n° 2496    n    3 juin 2016

DANS LES ENTREPRISES

Amazon – Montélimar  : grève contre 
la flexibilité et les bas salaires
Des travailleurs d’Amazon, qui préparent et 
emballent les commandes passées sur Internet, 
se sont lancés dans une grève mercredi 25 mai.

La colère a éclaté face 
aux ridicules augmenta-
tions de salaires proposées 
par ce groupe aux profits 
records, mais surtout face 
à un projet de les faire tra-
vailler six jours sur sept 
en été, en ne majorant les 
heures supplémentaires 

qu’à 10 %. C’est déjà comme 
ça avant la période des fêtes 
de Noël , mais pour tout 
l’été, la crainte de ne plus 
pouvoir poser de congés 
était grande.

Au-delà, le ras-le -bol 
s’exprime contre les pres-
s ion s  q uot id ie n ne s  au 

travail, le f licage perma-
nent : au moindre retard, 
il faut justifier, en appor-
tant par exemple la fac-
ture du garage en cas de 
panne.

L’entreprise connaît un 
énorme turn-over, très peu 
de salariés tiennent plus 
de trois ans : le site compte 
d’ailleurs plus de 250 inté-
rimaires pour 390 embau-
chés en CDI. Les grévistes 

r é c l a me nt  au s s i  l ’e m -
bauche, des travai l leurs 
précaires.

Les g rév istes ,  soute -
nus par des militants de 
l’UL CGT et de Nuit debout, 
ont bloqué l’entrée du site 
pendant plusieurs jours, 
empêchant toutes les livrai-
sons. La direction a même 
essayé de faire rentrer des 
transporteurs en catimini, 
en pleine nuit, au milieu 

du week-end, sans suc-
cès ! Suite à une décision 
de justice du lundi 30 mai, 
le piquet devait être éva-
cué mardi, mais la grève 
continuait.

La justice a beau être du 
côté des patrons, les tra-
vailleurs d’Amazon en lutte 
ne se sentent pas seuls, 
dans ce contexte de combat 
contre la loi travail.
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CHU d’Angers : touche pas à mon poste !
Au CHU d’Angers, les aides-soignants et infirmiers 
du service des urgences sont en grève depuis 
le lundi 23 mai, après une première journée 
de grève d’avertissement le jeudi 19 mai. Le 
litige avec la direction, ce sont les effectifs.

En 2014, le CHU d’Angers 
avait un déficit comptable 
de 1,7 million d’euros. En 
2015, les comptes ont affi-
ché un excédent de 2,5 mil-
lions. Alors la direction se 
vante de sa « bonne ges-
tion ». Elle veut prouver sa 
capacité à faire faire de plus 
en plus d’activité en pressu-
rant davantage le person-
nel, et elle continue sur sa 
lancée : il faut supprimer 
du personnel, quelles qu’en 
soient les conséquences ! 

Plusieurs services en ont 
fait les frais. Cette fois, c’est 
au tour du service des ur-
gences, où elle diminue le 
nombre d’aides-soignants 
pour créer un poste infir-
mier. C’est aberrant dans 
un service où le personnel 
est déjà totalement débor-
dé et où les files d’attente 
des patients ne cessent de 
s’allonger. Mais beaucoup 
sont en CDD et la direction, 
avec son cynisme habi-
tuel, a sans doute fait le 

raisonnement que les ré-
actions seraient limitées. 
Mais là, elle s’est trompée !

La grève est bien suivie 
et elle est populaire auprès 
des autres salariés du CHU, 
et parmi ceux qui mani-
festent contre la loi travail. 

À la manifestation du jeudi 
26 mai, c’est en tête du dé-
filé que les grévistes des 
urgences ont manifesté, en 
montrant leur détermina-
tion par des slogans et des 
chansons dynamiques.

Une anecdote : le jour de 

la grève, la presse locale 
relatait les propos du maire 
d’Angers (le LR Christophe 
Béchu, jeune loup aux dents 
longues qui est aussi le pré-
sident du conseil de sur-
veillance de l’hôpital), affir-
mant que le projet qui lui 
tenait le plus à cœur, c’était 
d’obtenir un hôtel quatre 
étoiles à Angers. Même les 
journalistes ont trouvé que 
ce n’était pas très malin 
– pas malin... mais signifi-
catif. La meilleure réponse 
serait évidemment l’élar-
gissement du mouvement 
à l’ensemble du personnel, 
qui est appelé à rejoindre la 
grève le jeudi 2 juin.
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Saint-Brieuc : grève à la mairie
Depuis le 24 mai 2016, plusieurs centaines 
d’employés municipaux de la ville de  
Saint-Brieuc sont en grève pour s’opposer 
au projet de la mairie de les faire travailler 
gratuitement 15 jours de plus par an.

C’est la remise en cause 
d’un accord signé en 2001 
par le même maire, élu Mo-
dem, qui a mis le feu aux 
poudres. Celui-ci justifie 
sa décision par la néces-
sité de faire des économies, 
rejetant la responsabilité 
de celles-ci sur l’État qui a 
fortement diminué ses sub-
ventions aux communes. 
C’est incontestable, mais 
pourquoi les salariés de 
la mairie devraient-ils en 
faire les frais ?

En réalité, il y a depuis 
quelque temps une cam-
pagne d’intox contre les 
fonctionnaires présentés 

comme ne travaillant pas 
assez. A insi le nouveau 
conseil départemental qui 
est passé à droite aux der-
nières élections s’est aus-
si attaqué récemment au 
temps de travail des em-
ployés territoriaux en vou-
lant aussi les faire travail-
ler plus.

Du coup, employés mu-
nicipaux et territoriaux se 
sont d’ail leurs retrouvés 
mardi soir devant le perron 
de la mairie pour dire leur 
refus de travai l ler plus. 
Les employés municipaux 
ont ensuite décidé d’enva-
hir le conseil municipal et 

rappelé au maire de Saint-
Br ieuc q u’ i l s  pou r s u i -
vraient la grève si le plan 
était maintenu.

Devant le refus du maire 
de modifier sa décision, la 
reconduction de la grève 
est votée chaque jour. Les 
employés municipaux ont 
déversé plusieurs bennes 
de fumier devant la mairie 
et perturbé la tenue d’un 
championnat de football de 
l’armée. Ils ont participé à 
la journée d’action contre 
la loi travail du 26 mai et 
ont appelé leurs collègues 
de l’agglomération à les re-
joindre dans la lutte car le 
maire de Saint-Brieuc, par 
ailleurs président de l’ag-
glomération briochine, a 
annoncé son intention d’ap-
pl iquer le même régime 
horaire qu’à la mairie pour 

Flowserve – Thiers : non aux licenciements
Contre la menace de fer-

meture de leur usine, qui 
entraînerait 85  l icencie-
ments, les travailleurs de 
chez Flowserve à Thiers, 
dans le Puy-de-Dôme, se 
sont mobilisés depuis plu-
sieurs semaines.

I ls mult ipl ient les ac-
tions pour le faire savoir 
et obtenir la garantie du 

maintien des emplois. Ils 
ont man i festé à T h iers 
et sont venus à plusieurs 
r e p r i s e s  à  C l e r m o n t -
Ferrand, à l’occasion des 
journées de mobilisation 
contre la loi travail.

Le s ite de T h iers fa-
brique des vannes de ré-
gulation tandis que le site 
d’Arnage, dans la Sarthe, à 

proximité du circuit auto-
mobile du Mans, produit 
des pompes.

Mardi 24 mai, la moitié 
du personnel de l’usine de 
Thiers est venue à Arnage 
pour savoir où en sont les 
projets de la direction, le 
directeur d’Arnage étant 
aussi président du Comité 
qui dirige l’ensemble des 

sites en France.
Ce d irecteur a décla-

ré qu’il n’y pouvait rien, 
qu’il n’était même pas au 
courant, prétextant que 
les vrais patrons sont aux 
É t at s - Un i s ,  pu i s q ue le 
siège du groupe Flowserve 
se trouve dans la banlieue 
de Dallas au Texas.

L a  d é s i n v o l t u r e 

cynique de ce directeur 
a  p r o v o q u é  l a  c o l è r e 
des ouv r iers de T hiers , 
qui ont forcé le barrage 
pour entrer dans l’usine 
et parcourir les ateliers. 
Ils sont repartis contents 
d’avoir d it son fait à ce 
dirigeant qui affirme ne 
rien diriger.
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LO

LO

les employés de l’Agglo.
Les travai l leurs de la 

mairie, rejoints par ceux 
du conseil départemental 
et ceu x de l’aggloméra-
tion, ont choisi d’unir leurs 
forces dans la lutte. Ils sont 
déterminés à poursuivre 
jusqu’à satisfaction.

Le 30 mai, le maire a ten-
té de diviser le mouvement 
en proposant de discuter 

ser v ice par ser v ice des 
implications des futures 
modifications d’horaires. 
L’assemblée des grévistes 
a rejeté en bloc cette pro-
position, estimant à juste 
titre qu’il n’y avait rien de 
nouveau puisque le projet 
était maintenu en l’état, et 
la poursuite de la grève a 
été votée.
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partagent avec nous la conviction 
qu’il faut mettre fin à l’organisation 
sociale actuelle basée sur l’exploi-
tation, le profit privé et la concur-
rence. C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser à 
notre souscription.
Merci d’adresser vos dons par 
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Air France : non aux sanctions
Plusieurs centaines de personnes, des travailleurs 
d’Air France, des délégations de plusieurs 
entreprises et unions locales des syndicats CGT, 
FO et Sud, ainsi que des syndicats du personnel 
navigant commercial et des pilotes de la 
compagnie, étaient rassemblées vendredi 27 mai 
devant le tribunal de Bobigny.

S e i ze  s a l a r ié s  d ’A i r 
France y étaient convoqués 
par la justice à la suite des 
incidents « de la chemise » 
lors du CCE du 5  octobre 
2015, où la direction allait 
annoncer 2 900  suppres-
sions d’emplois et des licen-
ciements secs.

Le film Comme des lions 

sur la grève des travail-
leurs de l’usine PSA-Aulnay 
en 2013 a été projeté en 
plein air, de nombreuses 
interventions ont eu lieu, 
dénonçant les attaques en 
justice qui se multiplient 
contre les militants syndi-
caux et tous ceux qui re-
lèvent la tête.

Depuis que la direction a 
choisi d’attaquer seize tra-
vailleurs, qui étaient pré-
sents à la manifestation 
du 5 octobre, il s’est avéré 
qu’elle n’a aucune preuve 
qu’ils aient quoi que ce soit 
à voir avec les accusations, 
alors qu’elle a déjà licen-
cié quatre d’entre eux. De 
plus, on a appris depuis, 
grâce à des reportages et à 
des témoignages que, juste 
avant la manifestation du 
5 octobre, la direction avait 
fait installer de nouvelles 
caméras, la veille et l’avant-
veil le, à l’extérieur de la 
salle où devait se tenir la 

réunion, et elle avait lais-
sé entendre que les grilles 
d’accès au siège où se te-
nait la réunion seraient 
ouvertes, alors qu’elles ne 
l’ont pas été. La CGT d’Air 
France attaque la direction 
en l’accusant d’entrave au 
fonctionnement du CCE et 
d’uti l isation abusive des 
sociétés de gardiennage 
contre la grève. Les avo-
cats de la défense des sala-
riés menacés de sanction 
ont demandé que les deux 
affaires soient liées, ce qui 
sera peut-être le cas au 
mois de septembre.

En fin de matinée, ils ont 

appris que le procès était 
reporté les 27 et 28  sep-
tembre. Il n’empêche que 
si la justice a le temps, il 
n’en est pas de même pour 
les travailleurs concernés. 
Leur situation et celle de 
leurs proches sont intolé-
rables. Ils ne doivent pas 
attendre des mois pour être 
réintégrés et assurés de 
garder leur emploi. Toutes 
les sanctions doivent être 
levées. Sans attendre les 27 
et 28 septembre, il faudrait 
profiter des prochaines mo-
bilisations pour remettre la 
question sur le tapis.
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Renault – Flins : embauchés 
et intérimaires solidaires

À l ’usi ne Renau lt de 
Flins, comme dans beau-
coup d’autres du groupe, 
les t rava i l leu rs i ntér i -
ma i res sont largement 
majoritaires au sein des 
effectifs de production. Et 
en novembre 2015, à plu-
sieurs reprises, ils avaient 
débrayé pour les salaires, 
suite à de nombreux pro-
blèmes sur les payes.

Un intérimaire qui avait 
participé aux débrayages 
dans un secteur et avait 
été mis en fin de mission 
à l ’époque, a réussi ré -
cemment à retrouver un 
contrat d’intérim dans un 

autre secteur de l’usine. 
Quand certains de ses an-
ciens chefs l’ont vu, ils ont 
frisé la crise d’apoplexie 
et ont tout fait pour le ren-
voyer aussitôt. La direc-
tion a même prétendu qu’il 
n’avait pas de contrat.

Mais les travailleurs de 
l’atel ier de son nouveau 
secteur, embauchés par 
Renault, ont débrayé pour 
le soutenir. Et comme le 
contrat existait bel et bien 
malgré le mensonge de la 
direction, cette dernière a 
dû céder et garder le tra-
vailleur intérimaire.
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Clermont-Ferrand :  
un mois de prison  
pour avoir manifesté

Militant CGT à l’hôpi-
tal de Riom, Antoine, qui 
participe aussi aux actions 
de Nuit debout, était pré-
sent lors de l’invasion de 
la mai r ie de C ler mont-
Ferrand à l’occasion du der-
nier conseil municipal du 
29 avril.

Le maire socialiste avait 
dû alors interrompre la 
séance et la reporter. Devant 
le refus des manifestants de 
repartir, il a appelé la police 
pour les faire évacuer. Au 
cours de la bousculade, un 

haut-parleur a été projeté 
et a touché à la tête le direc-
teur départemental de la 
police…

Reconnu sur les enre-
gistrements de la caméra 
de vidéosurveillance, An-
toine a été le seul arrêté, et 
mis en prison en attendant 
son procès qui a eu l ieu 
jeudi 26 mai. Un demi-mil-
lier de manifestants sont 
venus devant le palais de 
justice, par solidarité, en 
réclamant la relaxe et la 
liberté pour Antoine.

Le procureur avait de-
mandé six mois de prison, 
dont trois mois ferme. Le 
tribunal, sans doute im-
pressionné par la manifes-
tation, a été plus clément en 
prononçant une peine d’un 
mois ferme et trois mois 
avec sursis.

Le temps de la préven-
t ive ayant couvert cette 
peine, Antoine a été aussitôt 
libéré, sous les applaudisse-
ments et les cris de joie des 
manifestants.
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La Poste : non à la loi du silence
Deux militants syndicaux CGT et SUD, facteurs au 
centre de Paris Sentier, ex-Paris Louvre, passaient 
en conseil de discipline mardi 31 mai. La direction 
de La Poste demandait trois mois de mise à pied, 
sans salaire, à leur encontre. Le crime qui leur est 
reproché est simplement d’avoir pris la parole 
au sein de l’établissement pour appeler leurs 
camarades de travail à la grève du 9 mars contre la 
loi El Khomri.

Une centaine de postiers 
de différents bureaux, la 
plupart militants de la CGT 
et de SUD, étaient présents 
le matin et encore en début 
d’après-midi pour les soute-
nir, et exiger que la direc-
tion arrête de bafouer les 
droits syndicaux les plus 
élémentaires, à commen-
cer par la liberté d’expres-
sion. Un militant syndical 
de SUD du bureau de poste 
de Paris 15 a été sanctionné 
d’un mois de mise à pied 
ferme et de deux mois avec 
su rs i s pou r des mot i fs 
semblables.

Pendant ces conseils de 
discipl ine, les représen-
tants de la direction ont 

rappelé aux militants accu-
sés qu’ils étaient astreints, 
en tant que fonctionnaires, 
à un « devoir d’obéissance ». 
Il suffirait donc que la di-
rection enjoigne à qui que 
ce soit de se taire pour 
que celui-ci soit obligé de 
s’exécuter !

Derrière ces attaques 
contre les libertés syndi-
cales, tous les travailleurs 
sont visés et on voudrait 
leur imposer de se sou-
met t re.  Car par tout La 
Poste est à l’offensive pour 
supprimer des emplois et 
aggraver les conditions de 
travail.

Le militant de SUD s’est 
vu infliger deux semaines 

de mise à pied avec sursis. 
Pour celui de la CGT, les re-
présentants de la direction, 
qui siègent à égalité avec 
ceux des syndicats, ont pro-
posé deux semaines ferme. 
La direction de La Poste a 
tenté d’obtenir l’accord de 
l’intéressé et l’aval des syn-
dicats pour cette sanction, 

mais ceux-ci ont refusé et 
ont continué à demander 
qu’aucune sanction ne soit 
inf ligée. Ce sera donc à la 
direction centrale de déci-
der, cette décision pouvant 
intervenir dans plusieurs 
semaines.

Mais pour le moment, 
tout en maintenant une 

sanction inacceptable, elle 
se montre prudente dans 
un contexte général de 
contestation. Et quoi qu’il 
en soit, ce ne sont pas les 
conseils de discipline qui 
feront taire ceux qui s’op-
posent à la politique de La 
Poste et du gouvernement.
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Perturbateurs endocriniens : 
la santé publique 
peut attendre

Une enquête du jour-
nal Le Monde a récem-
ment remis en lumière 
les retards accumulés par 
l’Union européenne dans 
la réglementation des per-
turbateurs endocriniens.

Ces substances per-
turbent le système hor-
monal et peuvent notam-
ment avoir des effets sur 
la reproduction humaine 
ou provoquer des cancers. 
Certaines ont déjà été par-
tiellement ou totalement 
interdites, comme le Bis-
phénol A en France. Mais 
de très nombreuses subs-
tances présentes à des ni-
veaux variables dans des 
peintures et solvants, des 
pesticides, des plastiques, 
des cosmétiques, en font 
aussi partie.

Les effets de ces per-
turbateurs, auxquels on 
s ’ i ntéresse seu lement 
depuis le début des an-
nées 1990, sont loin d’être 
encore tous bien connus. 
Mais les scienti f iques, 
qui réclament la multi-
plication des études sur 
le sujet, s’accordent pour 
reconnaître la nocivité 
de cer ta i ns produ it s . 
Quelques dizaines de per-
turbateurs ont ainsi été 
identifiés par des études 
publiques dans plusieurs 
pays et à l’échelle euro-
péenne comme « haute-
ment préoccupants ». Sur 
cette base, la Commission 
européenne devait adop-
ter en 2013 des recom-
mandat ions pour u ne 

réglementation de l’usage 
des perturbateurs, au cas 
par cas, dans le cadre 
d’un classement en fonc-
tion de leur dangerosité 
selon des critères élabo-
rés par l’Organisat ion 
mondiale de la santé.

Mais les lobbys indus-
triels ont mené une véri-
table guerre contre ces 
critères, et sur cette base, 
contre toute réglemen-
tation. Et ils ont trouvé 
sans difficulté l’oreil le 
de la Commission : celle-
ci a retardé sa décision 
le temps de réaliser une 
« étude d’impact écono-
mique » en fonction des 
critères de définition re-
tenus. Depuis trois ans, 
au lieu de se préoccuper 
de la santé des popula-
tions, la Commission éva-
lue donc les pertes écono-
miques éventuelles pour 
les trusts.

Face à une victoire si 
ouverte de l’industrie, 
certains États européens 
eu x-mêmes ont por té 
plainte contre la Commis-
sion. Elle a été condamnée 
en décembre 2015 par la 
Cour européenne de jus-
tice et annonce à présent 
qu’elle rendra son rap-
port en juin 2016. On ne 
sait pas quels critères elle 
recommandera ; mais elle 
a en tout cas clairement 
montré qu’el le choisis-
sait avant tout de ne pas 
perturber… les profits de 
l’industrie européenne.

Claire Dunois

Loi biodiversité : le Sénat protège 
les intérêts capitalistes

Le Sénat a édulcoré plu-
sieurs articles de la loi sur 
la biodiversité censée com-
battre les nuisances frap-
pant la nature.

I l a a i nsi repoussé à 
u ne date i ndéter m i née 
l’interdiction des insecti-
cides de la famille des néo-
nicotinoïdes. Ceux-ci sont 
mortels pour les abeilles 
et nuisibles à l’environne-
ment. Ils représentent ce-
pendant 40 % des insecti-
cides sur le marché et sont 
produits par des géants de 
l’agroalimentaire comme 
Bayer ou Sy ngenta. Ces 
trusts et les gros agricul-
teu r s com bat tent cet te 

interdiction. Ils ont mani-
festement trouvé l’oreille 
des sénateurs.

Autre art icle rayé du 
texte, celui qui prévoyait 
l’interdiction du dragage 
des fonds marins dans les 
zones où se trouvent des co-
raux. Un sénateur d’outre-
mer a clairement exprimé 
les raisons de ce choi x. 
« Les travaux du grand port 
maritime de Guadeloupe 
sont en cours, d’autres se-
ront bientôt lancés en Mar-
tinique. Le développement 
économique en dépend. Il 
ne peut être question de 
menacer les opérations de 
dragage », a-t-il proclamé. 

Pour les sénateurs, les ca-
pitalistes qui pilotent ces 
projets sont des espèces les 
plus en danger !

Le Sénat a également 
annulé l’interdiction du 
chalutage en eau profonde 
qui ravage les fonds sous-
marin. En France, c’est In-
termarché qui possède la 
majorité des navires prati-
quant cette pêche.

Le texte va maintenant 
passer à l’Assemblée natio-
nale avant d’être adopté. 
Il est à l’étude depuis deux 
ans. Il faut du temps pour 
que tous les lobbys puissent 
se faire entendre !

Daniel Mescla

Enseignants, chercheurs : 
merci qui ?
En plein mouvement contre la loi travail, le 31 mai, 
la ministre de l’Éducation nationale a annoncé 
une augmentation du salaire des professeurs.

Une première rallonge 
de 500  mi l l ions d’euros 
devrait être mise sur la 
table le 1er  janvier 2017 et 
atteindre au total un mil-
liard d’euros d’ici 2020 ; les 
professeurs, assure le mi-
nistère, gagneraient ainsi 
à terme jusqu’à 1 400 euros 
de plus par an dès leur pre-
mière année d’enseigne-
ment. L’organisation de la 
gri l le des salaires serait 
aussi modifiée permettant, 
entre autres, aux profes-
seurs ayant exercé en zone 
d’éducation prioritaire de 

percevoir en fin de carrière 
un salaire proche de celui 
d’un agrégé. D’autre part, 
les enseignants bénéficie-
raient du dégel du point 
d’indice de leur salaire, 
c’est-à-dire d’une augmen-
tation de 0,6 % en jui l let 
2016 puis en février 2017.

La veille, le 30 mai, Fran-
çois Hollande était revenu, 
un peu, sur les économies 
annoncées concernant le 
budget de la recherche. Sur 
les 256 millions d’euros de 
coupes budgétaires annon-
cées, il renonce finalement 

à un peu plus de la moitié 
(134 millions), certes, après 
que des chercheurs parmi 
les plus illustres se sont dé-
placés pour protester.

Rallonge du salaire des 
enseignants, moindre am-
putation du budget de la 
recherche, c’est à mettre 
sur le compte de l’approche 
de l’élection présidentielle 
et de la nécessité pour « la 
gauche » de reconquérir 
une partie de son électorat 
traditionnel. Mais voilà qui 
témoigne aussi de l’effet, et 
de l’efficacité, de trois mois 
de mobi l i sat ion cont re 
la loi travail et contre le 
gouvernement.

Sophie Gargan
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